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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

1) PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 

1. Le Mali couvre une superficie de 1 241 238 km2 dont les deux tiers sont en région saharienne.  
Le pays a des frontières communes avec la Mauritanie et l'Algérie au nord, avec le Niger à l'est, avec 
le Burkina Faso, la Côte-d'Ivoire et la Guinée au sud, et avec le Sénégal à l'ouest.  Le fleuve Niger 
(localement appelé "Joliba") traverse le pays sur sa partie sud.  La position géographique du pays 
présente d'importants défis en matière de transport, notamment des coûts considérables liés à 
l'acheminement des marchandises par voie ferroviaire ou routière, des ports maritimes des pays 
voisins. 

2. L'économie malienne, encore peu diversifiée, dépend surtout du secteur primaire (agriculture 
et extraction minière), très sensible aux aléas climatiques et aux fluctuations des cours des matières 
premières sur les marchés mondiaux.  Environ 68% de la population malienne, évaluée à près de 
13,1 millions de personnes en 2008, résident en milieu rural (tableau I.1), ce qui confirme 
l'importance du secteur primaire en tant que source d'emplois et de revenus.  La migration vers les 
centres urbains s'est poursuivie au cours de la période 2003-2008, mais pas de manière significative.  
Le secteur des services est également important, tandis que le secteur manufacturier demeure 
embryonnaire.  Par ailleurs, les données concernant la répartition sectorielle du PIB ne peuvent être 
considérées comme entièrement fiables en raison de l'ampleur présumée du secteur informel. 

3. Selon les données du PNUD, le Mali figure parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés" 
(PMA) et occupe la 178ème position sur 182 pays en ce qui concerne son niveau de développement 
humain.1  La pauvreté touchait 59,2% de la population en 2005, avec un décalage significatif entre le 
milieu rural (73%) et le milieu urbain (20,1%).  Avec un taux de croissance démographique de 2,3% 
par an, conséquence d'un taux de fécondité très élevé (5,5 enfants par femme contre 4,6 à l'échelle de 
l'Afrique), la population passerait à 14 millions à l'horizon 2011.  Bien qu'en hausse depuis 2002, le 
taux d'alphabétisation des adultes demeure à un niveau très bas (26,2% en 2006).  Le taux de 
prévalence du VIH/Sida est passé de 0,9% en 2001 à 0,8% en 2007.2  Les perspectives de réalisation 
par le Mali des Objectifs du millénaire pour le développement en 2015 sont généralement faibles.3 

4. Le document du Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 2007-2011 
(CSCRP) est le cadre de référence des politiques et stratégies de développement à moyen terme et le 
référentiel des négociations avec l'ensemble des partenaires techniques et financiers.4  L'objectif 
général du CSCRP est de promouvoir une croissance rédistributive et une réduction de la pauvreté, 
par la relance des secteurs productifs et la consolidation des réformes du secteur public.  Pour 
atteindre ces objectifs, le CSCRP comporte trois orientations stratégiques: i) le développement des 
infrastructures et du secteur productif;  ii) la poursuite et la consolidation des réformes structurelles;  
et iii) le renforcement du secteur social.  L'objectif principal du cadrage macro-budgétaire est le 
maintien des équilibres macroéconomiques et budgétaires en tenant compte des potentialités réelles de 
l'économie malienne.  En particulier, le CSCRP vise à accélérer la croissance économique à 7% par an 
pendant la période 2007-2011. 

                                                      
1 Renseignements en ligne du Rapport mondial sur le développement humain.  Adresse consultée:  

http://hdr.undp.org/en/statistics/. 
2 Renseignements en ligne du Groupe de la Banque mondiale.  Adresse consultée: 

http://data.worldbank.org/country/mali [22 avril 2010]. 
3 Les objectifs qui pourraient être atteints selon les autorités maliennes sont ceux relatifs à l’eau potable 

et au VIH/SIDA et, avec quelques efforts, ceux relatifs à l’extrême pauvreté et à la scolarisation primaire. 
Ministère de l'économie et des finances, Communication écrite du 19 août 2009. 

4 Gouvernement de la République du Mali (2006). 
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2) EVOLUTION ÉCONOMIQUE RÉCENTE 

5. L'économie malienne a bien résisté aux chocs exogènes qui ont marqué la période depuis son 
dernier EPC en 2004 (flambées des prix du pétrole et des produits alimentaires de grande 
consommation, crise financière globale, appréciation du franc CFA découlant de son rattachement à 
l'euro).  Le PIB réel a maintenu, avec certaines fluctuations, des taux de croissance positifs 
(tableau I.1).  La consommation privée a fortement augmenté au cours des dernières années, de 63,3% 
du PIB en 2003 à 70,9% en 2008.  Les parts des exportations et de la formation brute de capital fixe 
dans le PIB se sont maintenues à un niveau relativement stable, tandis que la part de la variation des 
stocks a baissé depuis 2003. 

6. L'inflation au Mali, généralement contenue à des niveaux modérés, n'a enregistré que deux 
débordements isolés en 2005 et en 2008.  L'évolution des prix s'inscrit dans la tendance générale 
observée au sein de l'UEMOA, notamment en ce qui concerne les périodes de fortes tensions 
inflationnistes provoquées par le haut niveau des cours des produits alimentaires et énergétiques à 
l'échelle mondiale en 2008.  Le Gouvernement a fait des efforts financiers et fiscaux importants pour 
en limiter l'impact sur les populations.  Ces mesures se sont traduites par des pertes de recettes 
d'environ 9 milliards de FCFA (dont environ 5 milliards pour le riz seul). 

7. Les ressources budgétaires du Mali reposent fortement sur les impôts indirects prélevés sur 
les flux d'échanges internationaux.  En 2008, les recettes totales de l'État (hors allègements de dettes 
et dons) représentaient 15,3% du PIB, en légère baisse en raison des exonérations accordées aux 
groupes les plus affectés par la crise.  Les dépenses totales, qui représentaient 23,6% du PIB en 2008, 
se sont maintenues à un niveau relativement stable.  La part des dons s'élève à environ 4% du PIB 
durant la plupart des années. 

8. Dans le contexte de l'Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Mali a 
obtenu des appuis extérieurs sous forme d'annulations de sa dette, ce qui a libéré des ressources 
internes pour le financement d'importants projets d'aménagement et des programmes à caractère 
social.  Selon les données de la BCEAO, le montant global des annulations au titre de l'initiative 
d'allégement de la dette multilatérale s'élevait à 700,5 milliards de FCFA en 2006.5  En raison de ces 
allégements, l'encours de la dette extérieure rapporté au PIB est passé de 60,8% en 2005 à 26,0% en 
2006.  Au 31 décembre 2008, l'encours total de la dette extérieure était de 810,4 milliards de FCFA, 
équivalent à 22,8% du PIB.  

Table I.1 
Indicateurs macroéconomiques choisis, 2003-2009 

  2003 2004 2005 2006 2007a 2008a 2009b 

Divers        
Population (en millions) 11,2 11,5 11,9 12,3 12,7 13,1 .. 
  En milieu rural (% de la population totale) 70,5 70,0 69,5 68,9 68,4 67,8 .. 
Dette publique totale (% du PIB) 70,1 63,9 61,3 39,9 39,7 37,5 38,2 
Dette extérieure totale (% PIB) 67,1 62,1 60,0 18,9 22,9 23,0 25,9 
Service de la dette extérieure publique en % des 
exportations 7,8 8,2 7,8 112,0 4,7 4,6 4,7 
Service de la dette extérieure publique en % des 
exportations et après allègements 5,8 6,4 7,4 3,7 3,4 3,4 .. 
Réserves officielles brutes  (en mois d'importations 
de biens et de services)  6,9 6,4 6,1 6,1 6,3 6,6 6,8 

Tableau I.1 (à suivre) 

                                                      
5 BCEAO (2007). 
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  2003 2004 2005 2006 2007a 2008a 2009b 

Taux de croissance réel du PIB (%) 7,7 2,3 6,1 5,3 4,3 5,0 4,2 

PIB réel (millions de dollars EU, prix de 1985) 2 762,9 2 825,1 2 998,4 3 155,9 3 291,5 3 455,4 3 599,2 

PIB au prix du marché (millions de dollars EU) 4 221,5 4 982,3 5 486,3 6 122,6 7 145,4 8 831,3 8 982,0 

Répartition sectorielle du PIB En pourcentage du PIB 

Agriculture, élevage, pêche et sylviculture 35,3 34,2 34,6 33,2 32,6 35,7 .. 

Industries 13,7 15,6 22,2 22,0 20,4 19,2 .. 

  Extractions 7,4 6,2 7,1 7,5 6,7 6,1 .. 

  Autres 6,3 9,4 15,1 14,5 13,7 13,1 .. 

    Produits manufacturés .. .. 9,1 8,1 6,9 6,2 .. 

    Électricité, gaz et eau .. .. 1,7 1,9 1,9 1,9 .. 

    Bâtiments et travaux publics .. .. 4,3 4,5 4,9 5,0 .. 

Services 35,2 34,3 35,1 35,3 36,9 35,8 .. 

  Services marchands 24,0 23,3 24,4 25,1 27,2 26,7 .. 

    Commerce et transports 19.7 11,0 11,9 12,0 12,9 12,6  

      Commerce de gros et de détail 0,0 0,0 4,5 4,9 5,6 5,6 .. 

      Transports, entrepôts et communications 0,0 0,0 7,3 7,1 7,3 7,0 .. 

    Autres services marchands 4,3 12,3 12,6 13,1 14,3 14,2 .. 

  Services non marchands 11,2 11,0 10,7 10,2 9,7 9,1 .. 

Droits et taxes à l'importation et TVA 15,8 15,9 8,1 9,5 10,1 9,2 .. 

Comptes nationaux En pourcentage du PIB 

Consommation finale 81,5 86,2 86,3 84,3 88,1 88,3 .. 

  Consommation finale privée 63,3 68,3 69,4 67,0 70,7 70,9 .. 

  Consommation finale publique  18,1 18,0 16,9 17,3 17,4 17,4 .. 

Formation brute de capital fixe 18,0 17,0 15,4 16,5 19,4 18,8 .. 

  Publique 10,5 9,6 8,5 8,9 .. .. .. 

  Privée 7,5 7,4 6,9 7,6 .. .. .. 

Variation de stocks 8,0 5,0 6,6 3,9 2,2 3,9 .. 

Exportations de biens et de services 27,3 24,4 25,1 30,4 27,1 27,8 .. 

Importations de biens et de services 34,8 32,6 33,4 35,1 36,7 38,8 .. 

Épargne nationale brute 15,0 13,4 14,1 20,1 19,4 18,4 .. 

Épargne intérieure brute 14,0 13,5 13,7 19,0 17,5 15,3 .. 

Prix et taux d'intérêt        

Inflation (IPC, variation en pourcentage) -1,3 -3,1 6,4 1,5 1,4 9,2 .. 

Taux de change        

Franc CFA par dollar EU (moyenne annuelle)  581,2 528,3 527,5 522,9 479,3 447,8 472,2 

Taux de change effectif réel (fin de période, 
variation en %; =dépréciation) 1,1 -3,9 3,9 3,1 3,2 .. .. 

Finances publiques c        

Recettes et dons 21,9 21,2 21,5 56,2 21,3 19,4 .. 

  Recettes courantes 17,2 17,3 17,5 17,3 16,6 15,3 .. 

    Recettes fiscales  14,2 14,9 15,4 14,9 14,2 12,8 .. 

      Impôts directs et indirects .. .. .. .. .. .. .. 

  Dons 4,7 3,9 4,0 38,9 4,7 4,1 .. 

Dépenses totales et prêts nets 23,2 23,8 24,6 24,9 24,7 23,6 .. 

  Dépenses courantes totales 21,8 22,5 22,3 23,5 24,3 21,7 .. 

Tableau I.1 (à suivre) 
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  2003 2004 2005 2006 2007a 2008a 2009b 

    Dépenses courantes primaires 12,9 13,3 13,0 12,9 12,8 12,0 .. 

      Masse salariale 4,2 4,6 4,8 4,6 4,8 4,9 .. 

      Intérêts 0,8 0,7 0,6 0,5 0,4 0,4 .. 
      Autres dépenses courantes primaires 7,8 8,0 7,6 7,8 7,6 6,7 .. 
        Pensions et bourses .. .. .. .. .. .. .. 
        Transferts courants .. .. .. .. .. .. .. 
    Dépenses en capital 8,9 9,2 9,3 10,6 11,6 9,6 .. 
  Dépenses, fonds spéciaux et budgets annexes 1,5 1,6 1,6 1,6 1,8 1,7 .. 
  Prêts nets -0,2 -0,3 0,8 -0,2 -1,4 0,2 .. 
Solde budgétaire global (base ordonnancement, 
hors dons) -6,0 -6,5 -7,1 -7,6 -8,1 -8,2 .. 
Solde budgétaire global (base ordonnancement, 
dons inclus) -1,3 -2,6 -3,1 31,3 -3,3 -4,1 .. 
Variation des arriérés 0,4 0,3 -0,4 0,0 0,3 -1,6 .. 
Paiements pendant la période complémentaire .. .. .. .. .. .. .. 
Déficit global (base caisse - dons inclus) -0,9 -2,3 -3,5 31,3 -3,0 -5,7 .. 
Financement  0,9 2,3 3,5 -31,3 3,0 5,7 .. 
   Financement intérieur -3,4 -0,6 -0,3 -3,5 0,2 2,5 .. 
   Financement extérieur 4,3 2,8 3,8 -27,8 2,9 3,2 .. 

.. Non disponible. 

a    Estimations. 
b    Projections. 
c    Les données de 2007 comprennent 44 milliards de FCFA de recapitalisation du CMDT. 
 
Source:  FMI, Country Reports, n° 08/378, n° 08/113, et n° 06/310.  Adresse consultée:  www.imf.org;  BCEAO, Annuaire 

statistique 2007;  Rapport annuel 2007 et 2008.  Adresse consultée:  http://www.bceao.int/;  UEMOA, Rapport 
annuel, 2007;  et UEMOA, Rapport de surveillance multilaterale-Annexe statistique de la surveillance, décembre 
2009.  Adresse consultée:  http://www.uemoa.int/Publication/Surv_Multilaterale.htm. 

9. Après un léger repli en 2006, le déficit du compte courant de la balance des paiements s'est 
creusé considérablement pour s'établir à 699 millions de dollars EU en 2008, équivalant à 7,9% du 
PIB (tableau I.2).  Son évolution reflète l'aggravation du solde des échanges de biens et de services 
que les transferts courants n'ont pas compensé entièrement, malgré la forte progression des transferts 
privés.  Ces derniers, notamment l'argent envoyé par les émigrés en Europe, constituent une source 
essentielle de revenus.  La balance commerciale du Mali connaît un déficit structurel, à l'exception des 
années 2002 et 2006 au cours desquelles le solde commercial est devenu positif grâce aux 
performances des filières du coton et de l'or.  Les importations totales ont doublé en valeur entre 2003 
et 2008 sous l'effet d'une demande soutenue pour des biens d'équipement et de produits énergétiques, 
ainsi que du renchérissement des cours mondiaux de pétrole et des produits alimentaires.   

10. En tant que membre de l'UEMOA, le Mali applique les politiques monétaires et de change 
communautaires (rapport commun, chapitre I 2)).  En 2009, le Mali a respecté deux des quatre critères 
de convergence de premier rang établis au sein de l'Union, à savoir ceux relatifs à l'encours de la dette 
publique sur le PIB et aux arriérés de paiement intérieur et extérieur, tandis que les critères relatifs au 
solde budgétaire de base et au taux d'inflation n'ont pas été respectés.6  

 
 
 
 
 
                                                      

6 Ministère de l'économie et des finances (2009). 
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Table I.2 
Balance des paiements, 2002-2009 
(millions de dollars EU) 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008a 2009 

Balance des transactions courantes -148,9 -271,0 -409,1 -437,8 -218,6 -581,1 -699,2 .. 
  Balance commerciale 162,7 -60,6 -116,4 -144,5 75,0 -289,8 -483,0 .. 
    Exportations (fab) 875,1 927,9 976,4 1 100,9 1 550,4 1 556,3 1 980,1 .. 
      Or .. 566 504 693 1 132 1 083 1 437  
      Coton 198,3 246,7 350,0 271,3 269,7 231,4 146,5 .. 
    Importations (fab) -712,4 -988,5 -1 093,0 -1 245,4 -1 475,5 -1 845,9 -2 463,1 .. 
      Pétrole -124,7 -224,0 -288,1 -365,9 -435,8 -485,3 -583,3 .. 
  Services (nets) -217,7 -257,9 -290,8 -313,8 -361,3 -400,0 -484,1 .. 
    Frêt et assurance (net) -183,1 275,8 -280,3 -295,4 -295,1 -373,3 -521,7 .. 
  Revenus nets -240,2 -160,0 -194,8 -207,0 -257,4 -291,5 -244,1 .. 
    Intérêts de la dette publique -24,1 -27,4 -30,5 -32,2 -27,7 -23,2 -27,9 .. 
  Transferts (nets) 146,2 207,5 192,9 227,5 325,1 400,0 512,1 .. 
    Privés 102,0 91,5 95,8 111,7 160,5 281,5 366,5 .. 
    Publics 44,2 116,0 97,3 115,8 164,7 118,5 145,6 .. 
Compte de capital et d'opérations 
financières 272,3 440,0 312,7 550,9 430,5 531,9 631,7 .. 
  Transferts de capital (hors remise de 
dette) 143,8 165,5 205,6 205,9 2 258,6 324,0 335,9 .. 
  Opérations financières 128,6 274,4 106,9 345,0 -1 828,1 207,8 295,9 .. 
    Investissements directs 242,2 130,8 100,1 224,7 82,2 65,5 185,1 .. 
    Investissements de portefeuille 52,5 13,2 2,5 4,4 -3,3 -7,7 5,4 .. 
    Autres investissements -166,1 130,4 4,4 116,0 -1 906,9 150,2 105,4 .. 
Erreurs et omissions nettes -5,3 46,5 -25,0 -24,1 -49,3 26,9 0,0 .. 
Solde global 118,1 215,4 -121,3 89,3 162,6 -22,3 -67,4 .. 
Indicateurs (%)         
   Solde des biens/PIB 5,1 -1,4 -2,3 -2,6 1,2 -4,1 -5,5 .. 
   Solde des transactions 
courantes/PIB -4,7 -6,4 -8,2 -8,0 -3,6 -8,1 -7,9 .. 
   Solde global/PIB 3,7 5,1 -2,4 1,6 2,7 -0,3 -0,8 .. 

.. Non disponible. 

a     Estimations. 

Source:  BCEAO, Annuaire statistique 2007, Mali; et BCEAO, Rapport annuel 2008. Adresse consultée : http://www. 
bceao.int/. 

 
3) TENDANCES EN MATIÈRE DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT 

i) Commerce des marchandises et des services 

11. Les exportations du Mali sont restées aussi peu diversifiées qu'au moment de son dernier 
EPC.  L'or reste le principal produit d'exportation du Mali, avec une part de 74,9% en 2008 contre 
71,4 % en 2002 (tableau AI.2 et graphique I.1).  La part du coton dans le total a chuté depuis 2004 et 
s'élevait à 10,1% en 2008.  Les recettes provenant des ventes de coton demeurent fortement tributaires 
des variations de son cours mondial et des résultats des campagnes agricoles.  Les exportations des 
produits alimentaires ont augmenté au cours des années, pour s'élever à 7% en 2008.  En 2008 à 5,5%,  
la part des exportations de produits manufacturés reste faible.  Depuis 2004, l'Afrique du Sud s'est 
positionnée comme la destination principale pour les exportations maliennes, notamment parce qu'elle 
reçoit la totalité des exportations d'or (tableau AI.4 et graphique I.2).  Les autres destinations des 
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exportations maliennes restent, pour l'essentiel, les mêmes avec le Sénégal, la Côte d'Ivoire et la 
Suisse en tête.   

12. La composition des importations de marchandises du Mali semble avoir peu changé car les 
combustibles, les machines et matériel de transport, et les produits chimiques sont toujours parmi les 
premiers postes (tableau AI.1 et graphique I.1).  L'Union européenne, en particulier la France, 
demeure la principale source des importations, suivie du Sénégal, de la Côte d'Ivoire et de la Chine 
(tableau AI.3 et graphique I.2).   

13. Le Mali enregistre un déficit important sur les services commerciaux en raison principalement 
des paiements liés au fret et à l'assurance pour les marchandises.   

ii) Investissements étrangers directs 

14. Le Mali a connu une augmentation des flux des investissements étrangers directs (IED) 
depuis 2003, avec un pic important en 2009 dû à la privatisation partielle de la société de 
télécommunications SOTELMA.  Des investissements considérables ont également été réalisés dans 
le secteur minier.  Cependant, malgré un environnement politique et macroéconomique relativement 
stable, les flux des IEDs dans les autres secteurs restent faibles.  

4) PERSPECTIVES  

15. Malgré un contexte économique international difficile, marqué par les crises alimentaire, 
pétrolière et financière, la récente performance économique du Mali a été globalement satisfaisante.  
Cependant, nonobstant les progrès accomplis dans la stabilisation macroé-conomique et les réformes 
structurelles, l'économie malienne reste fragile et particulièrement vulnérable aux chocs exogènes, y 
compris aux aléas climatiques et aux fluctuations des cours des matières premières sur les marchés 
mondiaux.  L'ampleur de ces faiblesses structurelles suggère que, à moyen terme, les déséquilibres 
budgétaire et commercial sont susceptibles de se poursuivre.  Le recours au financement extérieur, y 
compris aux appuis des partenaires au développement, continuerait à jouer un rôle important dans le 
développement économique du Mali. 

16. Pour 2010, les autorités maliennes tablent sur une légère accélération de la croissance 
économique à 4,8%.7  Cette augmentation du taux de croissance serait possible grâce à l'amélioration 
des conditions dans la filière coton et à la poursuite prudente des subventions d'intrants dans le secteur 
agricole qui devraient permettre une évolution favorable de la production cotonnière et céréalière.  
Les bâtiments et travaux publics, et la production d'or seraient également un pôle de la croissance, 
tandis que l'expansion du secteur des services serait plus modeste. 

 

                                                      
7 FMI (2010). 
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Graphique I.1
Structure du commerce des marchandises, 2002-2008

a) Exportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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Graphique I.2
Direction du commerce des marchandises, 2002-2008

a)  Exportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DES INVESTISSEMENTS 

17. Depuis le dernier Examen des politiques commerciales (EPC) du Mali en 2004, son cadre 
législatif et institutionnel pour le commerce extérieur et les investissements ne semble pas avoir 
particulièrement changé.  Le Code des investissements a été modifié en 2005, pour permettre la 
création de l'Agence pour la promotion des investissements au Mali (API-MALI).  En 2008, un 
Guichet unique a été établi à l'API-MALI afin de centraliser toutes les opérations de création 
d'entreprises et de délivrance des autorisations d'exercice. 

1) POUVOIRS EXÉCUTIF, LÉGISLATIF ET JUDICIAIRE 

18. Le Président de la République est le chef de l'État;  il est élu au suffrage universel pour un 
mandat de cinq ans renouvelable une seule fois.  L'actuel Président est au pouvoir depuis 2002;  les 
prochaines élections présidentielles sont prévues pour 2012.  Le Président nomme le Premier ministre 
et, sur proposition de ce dernier, les autres membres du gouvernement.  Le Gouvernement 
actuellement en place compte 29 ministères (ceux intervenant directement dans des domaines liés au 
commerce sont répertoriés dans le tableau II.1).8 

19. Le Parlement comprend une chambre unique, l'Assemblée nationale, qui exerce le pouvoir 
législatif et contrôle l'action du gouvernement.  Les 147 députés sont élus au suffrage universel direct 
pour cinq ans et sont rééligibles;  les dernières élections législatives ont eu lieu en juillet 2007.   

Tableau II.1 
Principales institutions en relation avec le commerce international ou l'investissement étranger, avril 2010 

Ministères et leurs institutions Site Internet 

Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale http://www.mae.gov.ml/ 
Ministère de l'économie et des finances  http://www.finances.gov.ml/ 
   Direction générale des douanes http://www.douanes.gov.ml/v 
Ministère de l'industrie, des investissements et du commerce http://www.meic.gov.ml/index.aspx 
   Agence pour la promotion des investissements au Mali (API-MALI) http://www.apimali.gov.ml/ 
Ministère des mines, de l'énergie et de l'eau http://www.mmee.gov.ml/ 
Ministère du tourisme et de l'artisanat  http://www.tourisme.gov.ml/ 
Ministère de l'agriculture http://www.maliagriculture.org/ 
Ministère de la communication et des nouvelles technologies http://www.mcnt.gov.ml/ 
Ministère de l'environnement et de l'assainissement http://www.meic.gov.ml/index.aspx 
Ministère de l'élevage et de la pêche http://www.mep.gov.ml/ 
Ministère de l'équipement et des transports http://www.met.gov.ml/index.aspx 
Institut national de la statistique (INSTAT) http://instat.gov.ml/ 
Office malien du tourisme et de l'hôtellerie (OMATHO) http://www.le-mali.com/omatho/ 
Chambre de commerce et d'industrie du Mali (CCIM) http://www.ccimmali.org/ 

Source: Informations fournies par les autorités. 

20. Les lois votées par l'Assemblée nationale sont transmises au Président qui les promulgue, et 
elles sont ensuite publiées au Journal officiel.  Le Gouvernement peut, en cas d'urgence, promulguer 
par "ordonnance" des mesures qui sont normalement du domaine d'une loi ordinaire;  celles-ci doivent 
ensuite faire l'objet de ratification par une loi.9  Aucune mesure de ce type n'a été prise depuis le 
dernier EPC du Mali.  

                                                      
8 Décret n° 09-00157/P-RM du 9 avril 2009. 
9 Tel fut, par exemple, le cas de l'Ordonnance n° 07-025/P-RM du 18 juillet 2007 sur la concurrence et 

sa loi de ratification. 
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21. Le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs exécutif et législatif.  La Cour suprême est 
la juridiction supérieure du pays.  La Cour d'appel est la juridiction d'appel des décisions rendues en 
matière civile, commerciale et correctionnelle, par les Tribunaux de première instance, de commerce 
et des justices de paix à compétence étendue et, en matière sociale, par les Tribunaux du travail.10  Le 
Mali dispose aussi d'une Cour d'assises, de Tribunaux administratifs et de Juridictions pour mineurs. 
La réforme du système judiciaire malien a été un objectif prioritaire de ces dernières années.  Le plan 
d'action de la réforme pour la période 2000-2010 a concerné l'état des infrastructures, les ressources 
financières et humaines nécessaires, la formation et la documentation, et la crédibilité même du 
système de justice.  

22. Le Médiateur de la République reçoit les réclamations concernant le fonctionnement des 
administrations de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics et de tout organisme 
investi d'une mission de service public dans leurs relations avec les administrés.  Il ne reçoit 
d'instruction d'aucune autre autorité dans l'exercice de ses fonctions.  Il est nommé pour un mandat de 
sept ans non renouvelable, et ne peut être démis de ses fonctions qu'en cas d'empêchement ou de faute 
grave constatée par la Cour suprême. 

23. Les accords et traités internationaux sont ratifiés ou approuvés par le Président de la 
République après le vote d'une loi d'autorisation par l'Assemblée nationale.11  L'approbation du traité 
ou accord requiert une loi;  il n'en est pas de même de sa transposition.  Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés (par exemple, l'Accord OMC) ont, dès leur publication au Journal officiel, une 
autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque accord ou traité de son application par 
l'autre partie.12  Ces actes sont applicables immédiatement comme loi au Mali et exécutoires de plein 
droit.  Ainsi, des dispositions de l'Accord OMC peuvent être invoquées directement dans les 
procédures judiciaires; cela n'a toutefois jamais été le cas.  

2) CADRE DE LA POLITIQUE COMMERCIALE  

i) Cadre institutionnel 

24. Partie contractante du GATT depuis le 11 janvier 1993, le Mali est Membre de l'OMC depuis 
le 31 mai 1995.  Le statut de "Pays moins avancé " (PMA) lui est reconnu.  Le Mali n'est membre 
d'aucun accord plurilatéral, et n'a pas l'intention de devenir observateur de l'accord plurilatéral de 
l'OMC sur les marchés publics.  Le Mali a été particulièrement actif à l'OMC dans le cas des 
subventions accordées par certains Membres à l'exportation du coton (rapport commun, 
chapitre IV 2) iii)).  Les notifications du Mali à l'OMC demeurent incomplètes; depuis 2005, le Mali a 
présenté une seule notification (rapport commun, tableau II.1). 

25. En particulier, en dehors des données tarifaires de 2003 recueillies lors de la préparation du 
dernier EPC du Mali en 2004, les données tarifaires manquent pour toutes les autres années de 2000 à  
2010, tandis que les statistiques sur les importations manquent pour toutes les années.  Le Mali 
pourrait adopter une procédure de notification commune avec les autres membres de l'UEMOA, ce 
qui permettrait une meilleure mise à jour des notifications communes, à moindre coût.  

26. Le Mali et les autres membres de l'Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA), et de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) se dotent 
progressivement de législations et de réglementations communes (rapport commun, chapitre II).  De 
même, c'est au sein de l'UEMOA et de la CEDEAO que le Mali participe aux négociations en cours 
                                                      

10 Loi n° 88-39/AN-RM du 8 février 1988 portant réorganisation judiciaire. 
11 Titre XIV de la Constitution de 1992. 
12 Article 116 de la Constitution de 1992. 
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avec l'Union européenne pour un accord de partenariat économique qui remplacerait les dispositions 
commerciales de l'Accord de Cotonou (rapport commun, chapitre II).  

27. Le Ministre de l'industrie, des investissements et du commerce (ci-dessous, Ministre du 
commerce) est l'autorité chargée, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en 
application de la politique industrielle et du commerce du gouvernement.  La promotion du secteur 
privé est sous l'autorité du Ministre délégué auprès du Ministre de l'économie et des finances.  Ce 
dernier joue un rôle important dans les questions de politique commerciale à travers la Direction 
générale des douanes placée sous son autorité;  il assure également les tâches liées à la participation 
du Mali à l'UEMOA et à la zone franc.  Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération 
internationale assure la participation du Mali aux activités de l'Union africaine et de l'Accord ACP-
UE.  Les aspects commerciaux des accords bilatéraux, plurilatéraux et multilatéraux sont traités par le 
Ministre du commerce.   

28. La Direction nationale du commerce et de la concurrence (DNCC), au sein du Ministère du 
commerce, assure le secrétariat de la Commission nationale du suivi des accords de l'OMC et des 
relations avec la CNUCED.  La DNCC est également responsable de l'octroi des Intentions 
d'importation et des Intentions d'exportation nécessaires à l'entrée ou à la sortie de marchandises du 
Mali.13   

29. Le Ministère du commerce est responsable de l'octroi des licences à l'importation des produits 
soumis au régime de prohibition à caractère restrictif (chapitre III 2) vi)), et des mesures 
commerciales de circonstance.  Le Ministère abrite le Centre malien de la propriété industrielle 
(CEMAPI) et une Division de normalisation et de promotion de la qualité.  Le Ministre de commerce 
est également responsable de l'Agence pour la promotion des investissements au Mali (API-MALI), 
qui abrite les guichets uniques de la promotion des investissements et de la création d'entreprises (voir 
ci-dessous). 

30. La Chambre de commerce et d'industrie du Mali (CCIM), placée sous la tutelle du Ministre 
du commerce, peut proposer au gouvernement toute mesure propre à favoriser le développement des 
activités commerciales, industrielles et de services, et donner son avis sur les questions en la 
matière.14  Elle peut saisir l'Assemblée nationale en cas de désaccord avec le gouvernement;  
l'Assemblée nationale peut également prendre l'initiative de solliciter pour avis la CCIM.  La CCIM 
abrite depuis 2004 le Centre d'arbitrage et de conciliation, qui a pour fonction de trancher les 
différends relatifs au commerce, à l'industrie et aux prestations de services entre les maliens et les 
étrangers.  La CCIM abrite le Centre de formalités des entreprises (CFE).  

ii) Grandes orientations de la politique commerciale 

31. La politique du Gouvernement en matière de commerce et d'investissements s'inscrit dans le 
cadre plus général de sa Déclaration de politique générale, présentée à l'Assemblée nationale en 
décembre 2007.  La Déclaration est inspirée de la lettre de cadrage du Président de la République, 
dans le contexte du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).  Cette lettre précise deux 
ambitions principales qui sont:  "d'assurer une croissance forte et soutenue, produisant les 
opportunités et la prospérité pour tous les citoyens, et d'ouvrir la voie à l'atteinte des Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) à l'horizon 2015".15 

                                                      
13 Document de l'OMC G/LIC/N/3/MLI/2 du 27 août 2001. 
14 Article 2 de la Loi n° 98-014 du 19 janvier 1998. 
15 Lettre de cadrage du Président de la République du 13 novembre 2007. 
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32. Plus précisément, la lettre du Président constate l'importance d'intensifier les systèmes de 
production primaire, le développement du secteur privé par le biais des investissements directs, le 
commerce, notamment l'exportation de produits maliens sur les marchés régionaux et internationaux, 
l'expansion des infrastructures et des équipements, les transferts financiers vers le Mali et 
l'assainissement de la gestion publique. 

33. L'objectif général de la politique commerciale du Mali est de créer un contexte propice au 
développement des exportations, des importations et de l'investissement afin d'atteindre ses objectifs 
de croissance économique et de lutte contre la pauvreté.  Dans le but de définir les actions à 
entreprendre pour développer son commerce international, et d'assurer que ces actions soient 
effectivement incorporées dans ses plans de développement nationaux, le Mali participe au processus 
engagé à travers le Cadre intégré pour l'assistance technique en faveur des pays les moins avancés.16   

3) CONCERTATION ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LE SECTEUR PRIVÉ 

34. Le Conseil économique, social et culturel, créé par l'Article 106 de la Constitution, est 
obligatoirement consulté sur tout projet de loi de finances, sur toute disposition fiscale et sur tout 
projet économique, social et culturel.17  Il rédige à l'attention du Président de la République, du 
Gouvernement et de l'Assemblée nationale le recueil annuel des attentes, des besoins et des problèmes 
de la société civile, et présente des propositions de réformes.  De même, le Haut conseil des 
collectivités a pour mission d'étudier et de donner un avis motivé sur toute politique de 
développement local et régional. 

35. L'exécutif dispose d'une structure de concertation à trois niveaux:  le Comité national de 
coordination économique, présidé par le Premier ministre, regroupe les administrations financières et 
économiques et les groupements et associations professionnels;  le Comité de développement du 
secteur privé, présidé par le Ministre de l'industrie, regroupe les directions des services économiques 
et les groupements professionnels, et fait des propositions pour améliorer la compétitivité de 
l'économie et pour favoriser la mise à niveau des entreprises (technologies, informations économiques 
et commerciales, formation, infrastructures);  le Comité ad hoc réunit des groupes d'experts, composés 
de personnalités de l'université, de l'entreprise et de l'administration, maliens ou étrangers, pour 
analyser les problèmes qui freinent le développement du secteur privé et proposer des solutions.   

36. Une Commission nationale de suivi des accords de l'OMC et des relations avec la CNUCED a 
été créée par Décision n° 10/MICA-SG du 27 mars 1998 et est présidée par le Ministère de l'industrie, 
des investissements et du commerce.  Cette Commission, actuellement de 43 membres, a pour mission 
notamment d'effectuer les notifications, de mener des actions afin de rendre les réglementations 
nationales conformes aux obligations de l'OMC, de suivre la mise en œuvre des engagements des pays 
membres de l'OMC vis-à-vis du Mali, d'examiner l'impact des dispositions de l'OMC sur l'économie 
du Mali, et d'explorer l'assistance que peut fournir l'OMC au Mali.  Les ministères concernés (par 
exemple, les ministères en charge du commerce et des finances), la Chambre de commerce et 
d'industrie du Mali (CCIM) et les groupements ou syndicats professionnels participent aux travaux de 

                                                      
16 Renseignements en ligne du Cadre intégré.  Adresse consultée:  http://www.integratedframework. 

org/countries/mali.htm.  
17 Le Conseil est composé de:  quatre représentants des ordres professionnels nationaux;  neuf 

représentants des Conseils de région et du district de Bamako;  quatre représentants de maliens établis à 
l'extérieur;  douze représentants des salariés du secteur public et du secteur privé;  dix représentants des 
associations professionnelles;  quatre représentants des professions industrielles et minières;  neufs paysans; 
deux  représentants des comités de coordination des organisations non-gouvernementales;  et quatre 
représentants des associations de jeunesse, de femmes, de retraités, et de consommateurs.  Adresse consultée: 
http://www.cesc.org.ml/. 
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la Commission nationale.  La Commission s'est dotée de cinq sous-comités, chargés des questions 
liées à l'agriculture, à la douane, aux accords commerciaux régionaux, au commerce des services et 
aux ADPIC.  

37. Le Comité de suivi de l'initiative sectorielle en faveur du coton a été mis en place, par arrêté 
interministériel, pour un suivi spécifique du dossier coton.  

38. Créé par le Décret N° 06-221/PM-RM du 22 mai 2006, le Comité national de suivi de l'accord 
de partenariat économique ACP-UE est chargé:  i) d'examiner toutes les questions relatives aux 
négociations et à la mise en œuvre de l'Accord;  ii) d'élaborer les directives fixant la position du Mali 
au sein des instances de négociation de l'Accord;  et iii) de préparer les décisions du Gouvernement 
sur l'application de l'Accord et de veiller à leur exécution. 

4) RÉGIME DES INVESTISSEMENTS 

39. Le gouvernement malien cherche résolument à encourager et à promouvoir l'investissement, y 
compris étranger au Mali.  Pour ce faire, il a créé en 2005 l'Agence pour la promotion des 
investissements au Mali (API-MALI) qui a pour mission d'encourager le développement des 
investissements directs et de contribuer au développement et à la régulation de zones industrielles.  
L'API-MALI est un établissement public à caractère administratif placée sous la tutelle du Ministère 
de l'industrie, des investissements et du commerce.  L'API-MALI participe à des forums, des foires-
expositions, et à des séminaires afin de faire la promotion des opportunités d'investissement au Mali. 

40. Le Code des investissements vise à promouvoir des investissements au Mali18;  il a été 
modifié, depuis le denier EPC du Mali, par la Loi n° 05-050 du 19 août 2005.  Le Code consent des 
avantages fiscaux et des garanties aux projets d'investissements agréés.  Les entreprises à caractère 
purement commercial et celles de recherche et d'exploitation pétrolière et minière sont exclues de 
l'agrément au Code; ces activités sont régies par le Code de commerce, le Code pétrolier, le Code 
minier et leurs textes d'application (chapitre IV 3)).  Il convient de signaler que, depuis 2002, les 
entreprises touristiques peuvent bénéficier des avantages du Code des investissements touristiques et 
hôteliers.19 

41. Le Code des investissements prévoit trois régimes:  le régime A pour les Petites et moyennes 
entreprises (PME) et les investissements liés à une activité dont le niveau est inférieur à 
150 millions de FCFA;  le régime B pour les grandes entreprises (pour les investissements supérieurs 
à 150 millions de FCFA);  et le régime dit des zones franches (pour les entreprises tournées 
principalement vers l'exportation qui peuvent écouler jusqu'à 20% de leur production sur le marché 
national).  Les entreprises bénéficient d'une exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et de la patente pour cinq et huit ans sous les régimes A et B respectivement;  et de 
l'impôt sur les revenus fonciers et de la taxe sur les biens de mainmorte, pour les constructions 
nouvelles pendant cinq ans pour les entreprises de promotion immobilière.  Elles bénéficient en outre 
de l'étalement sur trois ans du paiement des droits d'enregistrement sur les actes de création 
d'entreprise et de l'exonération de ces droits en cas d'augmentation du capital (régimes A et B).20  Les 
entreprises agréées aux régimes A, B ou C peuvent également obtenir des exonérations ou réductions 
des droits et taxes sur les importations de biens nécessaires à leurs activités sur présentation d'une 
                                                      

18 Loi n° 91-048/AN-RM du 26 février 1991 portant Code des investissements. 
19 Loi n° 02-015/AN-RM du 3 juin 2002. 
20 En plus de ces avantages, les entreprises qui s'installent dans des zones encore insuffisamment 

industrialisées bénéficient de l'exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et de la 
patente pendant deux années supplémentaires en zone II (régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou) et quatre 
années supplémentaires en zone III (régions de Kayes, Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal).   
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demande au Ministère de l'industrie, des investissements et du commerce, qui traite ces demandes au 
cas par cas.   

42. Les entreprises principalement tournées vers l'exportation (production exportée à plus de 
80%) peuvent être agréées au régime des zones franches (entreprises franches).21  Ces entreprises 
bénéficient de l'exonération totale de tous les droits et taxes (y compris les droits d'entrée) liés à leurs 
activités d'exportation pendant 30 ans.22   

43. Les entreprises publiques ou privées, de nationalité malienne ou étrangère, sont soumises aux 
mêmes obligations et bénéficient des mêmes droits et garanties.  Les principales garanties consenties 
sont:  i) le droit au transfert des capitaux et de leurs revenus pour un investissement financé par apport 
en devises cédées au moment de l'investissement;  et ii) le droit au règlement des différends, d'abord à 
l'amiable ou dans le cadre d'accords bilatéraux23, puis par recours au Centre international pour le 
règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) en cas d'échec.   

44. Les démarches afin d'obtenir l'agrément au Code ont été établies en 1995 et n'ont pas été 
modifiées depuis le dernier EPC du Mali.24  Le dossier d'agrément est déposé au Guichet unique de 
l'API-MALI et doit comprendre une étude de faisabilité.  Le principal critère est un taux de valeur 
ajoutée égal ou supérieur à 35%.  Après l'instruction du dossier par une commission interministérielle, 
les agréments sont délivrés par arrêté du Ministre chargé de l'industrie dans un délai de 20 jours;  il 
n'y a pas de procédure de recours en cas de refus.  Les investisseurs ayant déposé leurs demandes 
complètes d'agrément obtiennent un numéro d'enregistrement qui tient lieu d'autorisation d'exercice.  

45. Il convient de signaler que l'autorisation d'exercice est également nécessaire dans de 
nombreux domaines, y compris les industries, bâtiments et travaux publics, l'immobilier, les cabinets 
d'architecture, les bureaux d'ingénieurs-conseils, la culture, le tourisme, les transports publics de 
voyageurs ou de marchandises, et les établissements classés dangereux, insalubres et incommodes.   

46. Entre 2004 et août 2009, le Guichet unique a délivré un total de 1 107 agréments, dont 134 
pour les étrangers, au Code des investissements (tableau II.2).  

Tableau II.2 
Agréments au Code des investissements et autorisations d'exercice délivrées par le Guichet unique, 2004-2009 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009a Total 

Nombre d'agréments 127 203 170 237 143 227 1 107 
Intention d'investissements (millions de FCFA) 119 398 148 819 123 927 103 927 103 957 75 072 119 577 

a Août. 

Source: API-MALI, autorités du Mali. 

 
47. Quant à la création de nouvelles entreprises, le gouvernement malien a réduit à 72 heures le 
délai après le dépôt du dossier au "Guichet unique".  Les autorités souhaitent simplifier et accélérer 

                                                      
21 Décret n° 95-423/P-RM du 6 décembre 1995.  A fin 2009, aucune entreprise franche n'était installée 

au Mali. 
22 14 agréments au régime des zones franches ont été consentis, dont trois entreprises en activité:  

Société SADA-SA (production de coton hydrophile) rachetée par SATCOMA;  Société "West African Tannery" 
(tannage de peau);  et Société nouvelles tanneries du Mali (N.T.N.) (tannage de peau). 

23 Allemagne (1977), Suisse (1978), Tunisie (1986), Algérie (1996), Egypte (1998), Pays-Bas (2003), 
Afrique du Sud, Sénégal, Libye.  Sont en vigueur ceux avec l'Allemagne (1980), la Suisse (1978) et les Pays-
Bas (2005). 

24 Décret n° 95-423/P-RM du 6 décembre 1995. 
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les procédures administratives de création d'entreprises, diminuer les délais d'obtention des agréments 
et réduire les frais des dossiers.  Le "Guichet unique", domicilié à l'API-MALI, couvre les industries, 
les bâtiments et travaux publics, l'immobilier, les cabinets d'architecture, les bureaux d'ingénieurs-
conseils, le tourisme, et les transports publics de voyageurs et de marchandises.25  En 2010, le Mali 
occupe la 156ème position sur 183 pays de l'indicateur Cost of Doing Business de la Banque 
mondiale.26   

48. Le Mali est membre du Traité créant l'Agence multilatérale de garantie pour l'investissement 
(MIGA) depuis 1990.  Un projet actif au Mali est répertorié dans la base de données de MIGA.27  La 
MIGA a émis, en 2003, des garanties de 39,6 millions de dollars EU à la société sénégalaise Sonatel 
pour garantir les investissements de la Sonatel dans le domaine des télécommunications au Mali.  Les 
garanties couvrent les risques de rupture de contrat, l'expropriation, et les risques lies aux conflits 
potentiels. 

49. Le gouvernement malien a signé un accord de partenariat avec Investment Climate Facility 
for Africa (ICF) pour mener deux projets dont l'objectif est d'assurer la modernisation de 
l'administration fiscale et commerciale du pays, afin d'y améliorer le climat d'investissement.28  Le 
premier projet sera concentré sur l'amélioration de la résolution des litiges fiscaux, alors que le second 
vise la modernisation du système judiciaire commercial en renforçant le mécanisme de résolution 
alternative des litiges de la Chambre de commerce et d'industrie du Mali. 

                                                      
25 Les Afriques, "Mali: Trois jours pour créer une entreprise", 19 mai 2009.  Adresse consultée: 

http://www.lesafriques.com/mali/mali-trois-jours-pour-creer-une-entreprise.html?Itemid=66?articleid=16199 
[2 avril 2010]. 

26 Renseignements en ligne de Doing Business.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness. 
org/exploreeconomies/?economyid=121 [11 juin 2010]. 

27 Renseignements en ligne de MIGA.  Adresse consultée:  http://www.miga.org/regions/ 
index_sv.cfm?stid=1530&country_id=140&pv=s [10 avril 2010]. 

28 Les Afriques, "Mali:  Un accord de partenariat avec Investment Climate Facility for Africa", 
24 mars 2009.  Adresse consultée:  http://www.lesafriques.com/mali/mali-un-accord-de-partenariat-avec-
investment-climate-facility-for-a.html?Itemid=66?articleid=14502 [3 avril 2010]. 
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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR MESURE 

1) INTRODUCTION 

50. Largement basé sur des dispositions de l'UEMOA, le régime commercial du Mali n'a pas 
significativement changé depuis son dernier EPC en 2004.  Quelques 42% de ses lignes tarifaires 
demeurent consolidées et le Mali applique le tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA depuis le 
31 janvier 2000, ainsi que les autres instruments de politique commerciale tels qu'harmonisés au 
niveau communautaire, à savoir les autres droits et taxes perçus uniquement sur les importations non 
originaires de l'UEMOA ou de la CEDEAO;  les règles d'origine des deux groupements régionaux;  la 
valeur en douane des marchandises, avec une liste nationale de valeurs de référence tirée de celle de 
l'UEMOA;  les mesures commerciales de circonstance, entre autres.  

51. Un système d'inspection des importations avant leur expédition demeure en vigueur au Mali.  
Des exonérations de droits de douane, notamment aux entreprises agréées sous le Code minier et aux 
entreprises touristiques et d'hôtellerie, sont accordées.  Le taux général de la TVA au Mali est de 18%.  
Des droits d'accises (spécifiques) s'appliquent, entre autres, aux boissons alcoolisées, aux produits 
pétroliers et cigarettes.  Toutes les normes nationales en vigueur au Mali sont identiques aux normes 
internationales.  Toutefois, certains produits importés doivent obligatoirement porter sur leurs 
emballages la mention "Vente au Mali".  Les produits importés concernés sont en concurrence avec 
des produits nationaux qui doivent porter la mention "Fabriqué au Mali".  Depuis janvier 2010, 
l'importation de sucre peut être exonérée de la taxe conjoncturelle d'importation, contre l'achat du 
sucre d'une entreprise malienne.   

52. Toute opération d'exportation est soumise à la levée d'une intention d'exportation au titre du 
programme de vérification.  L'or et le coton, qui sont essentiellement exportés, sont sujets à un impôt 
spécial de 3%.  Le Mali a notifié à l'OMC l'absence totale de programmes de subvention, y compris à 
l'exportation.  Par ailleurs, la législation malienne de concurrence a été modifiée en 2007, notamment 
par la prise en compte des normes de l'UEMOA en la matière.  La nouvelle loi porte essentiellement 
sur les pratiques commerciales déloyales, la protection des consommateurs et la poursuite des 
infractions.  La définition et la répression des pratiques anticoncurrentielles sont laissées à la 
Commission de l'UEMOA.  Les prix de certains produits (tourteaux, hydrocarbures) et services sont 
fixés par l'État. 

53. L'État malien a continué son désengagement des activités économiques.  En 2009, l'État a 
vendu la majorité de ses parts dans l'entreprise SOTELMA, ancien monopole dans le domaine de la 
télécommunication.  La privatisation de la Compagnie malienne du développement du textile 
(CMDT), qui détient le monopole de fait du marché de l'égrenage du coton et de la vente de fibres et 
dérivés du coton, est en cours.  Néanmoins, la participation de l'État reste considérable dans presque 
tous les secteurs de l'économie. 

54. Le cadre malien de gestion de la commande publique a été réaménagé en vue d'assurer sa 
conformité aux normes communautaires en la matière.  Une nouvelle autorité, créée en 2008, contrôle 
le respect des règles nationales et de l'UEMOA.  Le Mali a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) en 
2003 et s'est doté d'une nouvelle loi sur la propriété littéraire et artistique en 2008;  cette dernière 
prend en compte les dispositions de l'accord sur les ADPIC.  Les autorités ont également renforcé la 
lutte contre la piraterie.  
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2) MESURES AGISSANT DIRECTEMENT SUR LES IMPORTATIONS 

i) Enregistrement 

55. Le Décret N° 00-505/P-RM du 16 octobre 2000 régit les opérations d'importation au Mali.  Il 
précise que ces opérations peuvent s'effectuer soit par des personnes physiques justifiant de la qualité 
d'importateur, soit par des entreprises ayant conclu une convention avec l'État et en exécution des 
dispositions de celle-ci, soit par des entreprises étrangères en exécution d'un marché public, soit par 
des établissements à caractère administratif, technologique, professionnel, scientifique et culturel, soit 
par une administration publique pour les besoins de son fonctionnement.29  L'exigence de l'agrément 
préalable du Ministre du commerce pour les personnes étrangères voulant exercer ces activités est 
supprimée depuis 2001.30  Toutefois, certaines activités commerciales peuvent être réservées aux 
nationaux maliens par décret (par exemple, l'importation d'armes et de munitions).   

56. L'exercice des activités commerciales reste subordonné à l'immatriculation au Registre du 
commerce ou au répertoire des métiers.  Les démarches requises peuvent s'accomplir au Centre des 
formalités des entreprises (CFE) de la Chambre de commerce et d'industrie du Mali (CCIM) ou auprès 
du tribunal de commerce.  Les dossiers sont généralement traités dans un délai de 48 heures et les 
informations sont diffusées auprès des instances administratives concernées (par exemple, la 
Direction nationale des impôts, la Direction nationale de la statistique et de l'informatique (DNSI)), et 
un numéro d'identification fiscale est délivré.  A l'exception de certaines professions (par exemple, les 
exportateurs de bétail), le paiement d'une patente Import-Export, dont le montant est fixé sur la base 
du chiffre d'affaires, est exigé. 

ii) Procédures douanières 

57. En vigueur depuis le 1er janvier 2002, le Code des douanes régit les procédures d'importation 
et d'exportation au Mali.31  Selon le Code, la forme du régime douanier sollicité peut être soit définitif 
(importation ou exportation), soit suspensif (transit, entrepôt de stockage, entrepôt industriel, usine 
exercée par la douane (production sous contrôle douanier), admission temporaire, importation 
temporaire, exportation temporaire).  Les marchandises transportées sous douane ou placées sous 
régime douanier suspensif doivent être couvertes par un acquit-à-caution.  Les modalités de 
l'application du Code font l'objet d'arrêtés du Ministre de l'économie et des finances.  

58. Selon le Code des douanes, une Déclaration en détail unique (DDU) est utilisée aux fins de 
l'importation et de l'exportation.  Seuls les commissionnaires agréés en douane peuvent effectuer les 
opérations de dédouanement.  L'agrément du Ministre en charge des douanes est nécessaire afin 
d'exercer l'activité de commissionnaires en douane;  les personnes étrangères ne peuvent obtenir 
l'agrément qu'à condition de réciprocité pour les maliens dans leur pays d'origine.   

59. Tout commissionnaire agréé en douane peut établir des DDU à condition que le bureau en 
question soit informatisé.  Dans le cas contraire, la déclaration est faite de façon manuelle. Les 
procédures douanières sont informatisées sur la base du Système douanier automatisé (SYDONIA++), 
pour 99,2% du trafic actuel.  

60. La DDU doit être accompagnée des documents suivants:  au titre du programme de 
vérification, une intention d'importation et une attestation de vérification;  et au tire des opérations de 
dédouanement, la facture d'achat, la déclaration des éléments de valeur (ou la valeur de référence le 
                                                      

29 Décret N° 00-505/P-RM du 16 octobre 2000. 
30 Loi N° 01-042 du 7 juin 2001. 
31 Loi N° 01-075 du 18 juillet 2001. 
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cas échéant), le certificat d'origine si nécessaire, et les autres documents usuels (assurance, qualité, 
identification fiscale de l'importateur).  

61. L'enlèvement des marchandises ne peut se faire qu'après la liquidation et l'acquittement de 
tous les droits et taxes, sauf en cas de crédit d'enlèvement ou d'un crédit des droits et taxes.  En outre, 
les importateurs sont tenus de s'acquitter de l'acompte sur divers impôts et taxes (ADIT), dont le taux 
est fixé à 3% de la valeur c.a.f. pour les importations couvertes par l'Attestation de vérification (AV), 
et à 7,5% pour les importations sans AV.  Cet acompte est reversé à l'importateur après paiement des 
impôts et taxes dus. 

62. Pour certains types de marchandises, il existe une procédure accélérée de dédouanement dite 
"enlèvement direct".32  Pour cette procédure, une déclaration simplifiée ("D24") est utilisée. 

iii) Inspection avant expédition et évaluation en douane 

63. Le Programme de vérification des importations (PVI) du Mali est en place depuis 1989; sa 
notification à l'OMC date de 1998.33  Il s'applique aux importations dont la valeur f.a.b. est égale ou 
supérieure à 3 millions de FCFA et qui n'en sont pas exonérées par arrêté.34  Celles-ci doivent faire 
l'objet d'une Déclaration préalable d'importation (DPI) émise par la société BIVAC, à laquelle le PVI 
est confié depuis janvier 2007 à la suite d'un appel d'offres.35  Après l'inspection des marchandises, 
BIVAC émet une attestation de vérification (ou "un avis de refus d'attestation") que les importateurs 
joignent à leurs dossiers pour la déclaration en douane.  Toute opération d'importation, qu'elle soit 
soumise ou non au PVI, doit assumer la contribution pour le PVI, qui est de l'ordre de 0,75% de la 
valeur f.a.b. des marchandises importées et à la charge de l'importateur.  La durée de l'opération de 
dédouanement varie de deux à six heures à compter du dépôt de la DDU.  

64. La réglementation de l'UEMOA au sujet de l'évaluation en douane adoptée en 1999 est entrée 
en vigueur au Mali le 31 décembre 2002 à la suite de l'élaboration de la réglementation nationale36  
(rapport commun, chapitre III 2) i)).  Toutefois, le Mali n'a présenté aucune notification ou 
éclaircissement à l'OMC en la matière.  Conformément aux dispositions du cadre communautaire, les 
autorités maliennes peuvent utiliser des valeurs de référence en lieu et place de la valeur 
transactionnelle déclarée par l'importateur.37  Les valeurs de référence sont utilisées pour les produits 
suivants: thé, farine, huile alimentaire, gomme à mâcher, bonbons, pâtes alimentaires, biscuits, eau 
minérale, peinture bâtiment et auto, serviettes hygiéniques, cahiers, fils et tissus de coton, tissus 
imprimés, carreaux, piles, motocycles, et bicyclettes.  La liste des produits assujettis aux valeurs de 
                                                      

32 La liste exhaustive des produits est la suivante:  pièces détachées destinées à la remise rapide en état 
de matériel industriel et de chantier;  produits dangereux;  dons destinés à des services publics;  sérums et 
vaccins;  autres produits pharmaceutiques et denrées périssables. 

33 Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.7 du 24 février 1998.  Il s'agit du Décret n° 89-196/P-RM du 15 
juin 1989. 

34 Sont exemptés de l'inspection:  l'or, les pierres précieuses, les objets d'art, les munitions, les armes et 
explosifs, les animaux vivants, les produits frais, le bois, les métaux de récupération, les plantes et les fleurs, les 
engrais, les films cinématographiques, les journaux et périodiques, les effets et cadeaux personnels, les colis 
postaux, les échantillons commerciaux, le pétrole brut, les dons, les sérums et vaccins, les véhicules des 
chapitres SH 8702, 8703 et 8704, et les importations effectuées par les administrations publiques, les missions 
diplomatiques ou consulaires et les agences des Nations Unies pour leur propre compte. 

35 Précédemment géré par la société Cotecna, le PVI est passé entre les mains de BIVAC après un 
appel d'offres international en 2006.  "Programme de vérification des importations - Bivac, un professionnel de 
la vérification".  Adresse consultée:  http://www.malikounda.com/nouvelle_voir.php?idNouvelle=16504 
[29 mars 2010]. 

36 Instruction n° 004 MEF/DGD du 31 décembre 2002. 
37 Arrêté n° 09-1030/MEF/SG du 5 mai 2009. 
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référence est mise à jour tous les six mois.  L'importateur peut saisir la Direction générale de la 
douane pour correction quand des erreurs d'appréciations de l'administration sont établies au cours 
d'une opération de dédouanement.  

iv) Règles d'origine 

65. Le Mali applique, depuis janvier 2003, les règles d'origine de l'UEMOA, dont les dispositions 
de base sont harmonisées avec celles de la CEDEAO (rapport commun, chapitre III 2) iii)).38  Le 
Comité national d'agrément traite conjointement les agréments aux schémas préférentiels de 
l'UEMOA et de la CEDEAO.  Au besoin, les opérateurs économiques sont invités à déposer 
simultanément deux dossiers de demande d'agrément.  La liste des produits agréés, accompagnée des 
dossiers, est transmise aux Commissions respectives de l'UEMOA et de la CEDEAO pour une 
diffusion auprès des États membres.  Le nombre d'entreprises maliennes agréées au régime de 
préférences tarifaires de l'UEMOA s'élève à 53, avec un total de 222 produits correspondants.  Il 
existe un système de gestion informatisée à la Direction générale des douanes assurant une mise à jour 
régulière des agréments octroyés dans tous les États membres.  A chaque exportation de produits 
agréés, le certificat d'origine est délivré par le Ministère chargé de l'industrie et visé par le service des 
douanes.  

v) Prélèvements à la douane 

a) Droits et taxes de porte 

66. Le Mali applique le tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA depuis le 31 janvier 2000.  
En conséquence, la moyenne tarifaire s'élève à 12,1%.  

67. Le Mali applique également les autres droits et taxes communautaires (rapport commun, 
chapitre III 2) ii) b)).  Il applique la taxe conjoncturelle d'importation (TCI) uniquement aux 
importations de sucre, l'Acompte sur divers impôts et taxes (ADIT).   

68. Sur la période 2004-2008, l'ensemble des droits et taxes perçus au cordon douanier contribuait 
pour 44,6% aux recettes fiscales totales de l'État (tableau III.1).   

Tableau III.1 
Recettes douanières, 2004-2009 
(millions de FCFA) 

Désignation 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Droits de douane 49 893 59 296 56 000 50 293 49 412 73 343 
Autres droits et taxes 161 013 165 910 173 250 167 210 162 804 193 690 
Total 210 907 225 206 229 249 217 503 212 216 267 034 

Source:  Direction générale des douanes du Mali. 

b) Consolidations 

69. Durant le Cycle de l'Uruguay, le Mali a consolidé au taux plafond de 60% son tarif sur tous 
les produits agricoles et sur quelques produits non agricoles, à l'exception des lignes tarifaires ayant 
déjà fait l'objet de consolidation au moment où il était une colonie (Liste XCIV – Mali du GATT 
1947).  Au total, toutes les consolidations couvrent 42% des lignes tarifaires.  Toutefois, pour environ 
27% des lignes tarifaires consolidées, les taux appliqués sont supérieurs aux niveaux consolidés;  il 
s'agit évidemment des taux consolidés au moment où le Mali était une colonie.  Le Mali a consolidé 
                                                      

38 Protocole additionnel n° III instituant les règles d'origine de l'UEMOA. 
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au taux de 50% les autres droits et taxes sur les produits couverts par ses consolidations tarifaires lors 
du Cycle de l'Uruguay. 

c) Taxes intérieures 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

70. Le taux général de la TVA au Mali est de 18%, correspondant à la médiane de la fourchette 
établie au niveau communautaire (rapport commun, chapitre III 2) ii) d)).  La TVA sur les 
importations est calculée sur le prix c.a.f. majoré des droits de douanes et de la redevance statistique. 

71. La réglementation de l'UEMOA prévoit des exonérations de TVA (rapport commun, 
chapitre III).  Il n'y a pas de seuil d'assujettissement à la TVA au Mali.  Toutefois, toute activité ou 
prestation de service dont le chiffre d'affaire est au-delà de 30 millions de FCFA est taxable à la TVA. 

Droits d'accises 

72. Le Mali continue d'appliquer l'impôt spécial sur certains produits (ISCP) de toute origine (y 
compris de l'UEMOA), ainsi que ceux de fabrication nationale (tableau III.2).  Les taux varient selon 
le produit, entre 3% et 45%;  ils sont fixés par Décret dans la limite d'une fourchette établie par le 
Code général des impôts, conformément aux dispositions communautaires (rapport commun, 
chapitre III).  L'assiette est la valeur c.a.f. 

Tableau III.2 
Impôt spécial sur certains produits (ISCP), 2004 et 2010 
(pourcentage) 

Nomenclature Désignation 2004 2010 

08 02 90 10 00 Noix de cola  25 20 
22 02 10 00 00 Eaux minérales 10 10 
22 03 00 10 00 Bière de malt  45 45 
22 03 00 90 00 Autres bières de malt  45 45 
22 04 10 00 00 Vins mousseux  45 45 
22 04 21 00 00 Autres vins 45 45 
22 04 29 00 00 Autres vins 45 45 
22 04 30 +00 00 Autres vins 45 45 
22 05 10 00 00 Vermouths 45 45 
22 05 90 00 00 Vermouths 45 45 
22 06 00 10 00 Bières autres que de malt  45 45 
22 06 00 90 00 Autres 45 45 
22 07 10 10 10 A usages médicamenteux 45 45 
22 07 10 90 00 Alcool éthylique non dénaturé 45 45 
22 07 20 00 00 Alcools éthylique et eau de vie  45 45 
22 08 20 00 00 Eaux de vie de vin ou de marc de raisin 45 45 
22 08 30 00 00 Whiskies 45 45 
22 08 40 00 00 Rhum et taffia 45 45 
22 08 50 00 00 Gin et genièvre 45 45 
22 08 60 00 00 Vodka 45 45 
22 08 70 00 00 Liqueurs 45 45 
22 08 90 00 00 Autres 45 45 

Tableau III.2 (à suivre) 
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Nomenclature Désignation 2004 2010 

24 02 10 00 00 Cigares 25 25 
24 02 20 00 00 Cigarettes contenant du tabac 25 15-25, 

selon  
la qualité 

24 02 90 00 00 Autres 25 0 
24 03 91 00 00 Tabacs homogénéisés 20 25 
24 03 99 00 00 Autres 20 25 
33 01 Huiles essentielles d'agrumes 15 0 
33 03 Parfums et eaux de toilette 15 0 
33 04 Produits de beauté ou de maquillage 15 0 
33 07 Préparations pour le prérasage, le rasage ou l'après rasage 15 0 

93 06 21 00 00 Cartouches 0 40 
93 06 21 00 10 Cartouches entières 45 0 
93 06 21 00 90 Parties 0 40 
93 06 29 00 00 Autres 45 40 
93 06 30 00 00 Autres 0 40 
93 06 30 00 10 Cartouches entières 45 0 
93 06 30 00 90 Parties 45 40 
 Produits miniers 3 3 

Source: Autorités du Mali, Décret n° 05 - 036/P-RM du 27 janvier 2005.  

73. Les produits pétroliers sont sujets à la Taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP).  Les 
taux varient selon le produit:  5, 6, 10, 25, 93 et 125%.  L'assiette est la valeur c.a.f.   

d) Concessions de droits et taxes 

74. Outre les schémas de préférences tarifaires de l'UEMOA (chapitre II 4)) et de la CEDEAO 
(chapitre II 3)), le Mali accorde des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées sous le 
Code minier (chapitre IV 3));  aux entreprises franches agréées sous le Code des investissements 
(chapitre II 3) ii));  aux entreprises touristiques et d'hôtellerie (chapitre IV 6) v));  et à celles agréées 
sous le Code particulier des investissements immobiliers;  aux entreprises réalisant des logements 
économiques.39  Les exonérations peuvent également concerner les projets agréés aux régimes A et B 
du Code des investissements, à la discrétion du Ministre du commerce (chapitre II 3) e)).  Le niveau 
annuel du manque-à-gagner du fait des exonérations consenties est en fonction du niveau et de la 
nature des investissements concernés (par exemple, l'ouverture de nouvelles mines d'exploitation 
aurifère).  En 2009, les exonérations (de tout type) se sont chiffrées à 89 milliards de FCFA. 

75. En outre, les importations réalisées au titre de marchés publics financés sur fonds extérieurs 
bénéficient, selon la convention conclue entre l'État du Mali et le bailleur de fonds, d'une prise en 
charge par l'État des droits d'entrée et des taxes intérieures.   

vi) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences 

76. L'Arrêté n° 2699/MICT-SG du 6 octobre 2001 fixe la liste des produits prohibés à 
l'importation et à l'exportation.  Il établit deux régimes de prohibition – à titre absolu et à titre 
conditionnel.  Les listes des produits soumis à ces régimes (tableau III.3) restent presque inchangées 
depuis le dernier EPC du Mali en 2004.   

 
                                                      

39 Ordonnance n° 92-028/P-CTSP du 14 mai 1992. 
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Tableau III.3 
Produits soumis au régime de prohibition absolue ou conditionnelle, 2010 
Produit Document 

Régime de prohibition absolue 
Stupéfiants et psychotropes  n.a. 
Déchets toxiques  n.a. 
Bromate de potassium non destiné aux laboratoires n.a. 
Tout produit alimentaire contenant le bromate de potassium n.a. 
La viande bovine et ses dérivés n.a. 
Les farines de viande, le sang et d'os destinés à l'alimentation des animaux n.a. 
Les bovins vivants, ovules et embryons de bovin n.a. 
Les pesticides non homologués n.a. 
Les huiles et équipements contenant le PCB n.a. 
Les substances chimiques dangereuses n.a. 
Les produits étrangers portant une marque d'origine malienne n.a. 
Les produits alimentaires et médicaments périmés n.a. 
Les boissons alcoolisées dans les sachets plastiques n.a. 

Régime de prohibition conditionnelle 
Les médicaments à usage humain  Autorisation du Ministère de la santé 
Les médicaments à usage vétérinaire  Autorisation conjointe des Ministères de la santé et  

de l'élevage 
Le bromate de potassium pour les besoins de laboratoire  Autorisation du Ministère de la santé 
Les viandes autres que bovines et produits de chasse  Certificat d'origine et certificat sanitaire 
Filets de pêche d'un maillage inférieur à 50 mm Autorisation du Ministère de l'eau et la forêt 
Les additifs alimentaires  Liste établie par le Ministère de la santé 
Le sel non iodé non destiné à l'alimentation humaine  Autorisation du Ministère du commerce   
Les cigarettes et tabacs  Autorisation du Ministère du commerce 
Le transit de bétail ou l'importation d'animaux vivants autres 
que les bovins  

Présentation d'un certificat zoo-sanitaire 

Les semences de géniteur  Inscription au catalogue officiel national du pays 
d'importation et présentation d'un certificat zoo-sanitaire 

Les végétaux  Présentation d'un permis ou d'un certificat d'origine 
Les semences végétales  Présentation d'un permis ou d'un certificat d'origine 
Les véhicules automobiles d'un poids supérieur ou égal à  
3,5 tonnes  

Autorisation du Ministère des transports 

Les armes et munitions Autorisation des services de la sécurité 
Les explosifs  Autorisation des services de la sécurité et du Ministère des 

mines  
Les substances qui appauvrissent la couche d'ozone  Liste établie par le Ministère de l'environnement 
Le DDT Autorisation du Ministère de l'environnement 
Le cyanure  Autorisation du Ministère des mines ou de la santé 

n.a. Non applicable. 

Source: Arrêté n° 01-3442/MICT-SG du 16 octobre 2001;  tel que modifié. 

77. Le document d'intention d'importation (DPI) reste exigé;  toutefois, la dernière notification du 
Mali à l'OMC (2001) précise que ce document est délivré sans limite de valeur ou de quantités.40  Les 
autorités justifient une telle exigence par des raisons statistiques de suivi de l'évolution du commerce 
extérieur.  

                                                      
40 Ce document est disponible auprès du Guichet unique établi à cette fin au sein du Ministère du 

commerce.  Il est valable six mois et peut être renouvelé une fois pour trois mois.   
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78. En novembre 2007, le Mali a adopté une loi sur les organismes génétiquement modifiés 
(OGM), intitulée "Sécurité en biotechnologie".  

vii) Normalisation, accréditation et certification 

79. La Loi n° 92-013/AN-RM du 17 septembre 1992 et son Décret d'application n° 92-235/P-RM 
du 1er décembre 1992 régissent le système de normalisation au Mali.  Au niveau national, la Direction 
nationale des industries (DNI) au sein du Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce 
assure le secrétariat du Conseil national de normalisation et de contrôle de qualité.41  Le Conseil 
adopte les projets de normes nationales après s'être assuré que les procédures établies pour leur 
élaboration ont été respectées et que toutes les parties intéressées ont eu la possibilité d'exprimer leur 
avis.  Sept comités techniques conduisent les travaux techniques dans les filières suivantes:  céréales 
et dérivés, fruits, légumes et oléagineux;  textiles, cuirs et peaux;  chimie et environnement;  génie 
civil et matériaux de construction;  denrées alimentaires d'origine animale;  et électronique.  Ceux-ci 
ont été établis en 1994, et ils regroupent les différents acteurs dans les domaines concernés.   

80. La normalisation commence par l'élaboration d'avant-projets par des comités techniques.  Ils 
sont au nombre de sept et sont tous présidés par des représentants du secteur privé.  Ces avant-projets 
de normes sont soumis au Conseil national de normalisation et de contrôle de qualité après une 
recherche documentaire à caractère international et une mise en enquête publique.  Après approbation 
par le Conseil, ils font l'objet d'un arrêté ministériel.  Toutes les normes sont d'application facultative à 
part celles sur le sel iodé et le rejet des eaux usées (pour raison de santé publique).  Pour ces cas, un 
arrêté interministériel est pris pour rendre obligatoire l'application desdites normes (règlements 
techniques).  Les travaux des comités techniques ont abouti à la mise en place de 149 normes 
nationales.42  Toutes les normes nationales actuellement en vigueur sont identiques aux normes 
internationales (par exemple, celle du Codex alimentarius de l'OMS et de la FAO).  

81. Le Mali dispose de plusieurs laboratoires dont trois sont en cours d'accréditation: le 
Laboratoire nationale de santé, le Laboratoire central vétérinaire, et le Laboratoire de nutrition 
animale.  Il n'existe pas d'institution qui délivre le certificat de conformité aux normes maliennes.  Le 
Mali n'est pas non plus signataire d'accord de reconnaissance mutuelle, sauf implicitement dans le 
cadre des regroupements régionaux (UEMOA, CEDEAO).  

82. Le Mali est redevenu membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) en 
janvier 2010.43   

viii) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) 

83. La protection sanitaire et phytosanitaire relève des Ministères de la santé, et du 
développement rural et de l'environnement.  La législation44 détermine les maladies "légalement 

                                                      
41 Loi n° 92-013/AN-RM du 17 septembre 1992 et son Décret d'application n° 92-235/P-RM du 

1er décembre 1992. 
42 La répartition de ces normes est comme suit:  céréales et dérivés:  17;  fruits légumes et oléagineux: 

34; chimie et environnement:  20;  textiles, cuirs et peaux:  7;  génie civil et matériaux de construction:  3;  
denrées alimentaires d'origine animale:  27;  et électronique:  3. 

43 Renseignements en ligne de l'Organisation internationale de normalisation.  Adresse consultée: 
http://www.iso.org. 

44 Loi n° 95-060 portant répression des infractions à la police sanitaire des animaux sur le territoire de 
la République du Mali et Décret n° 95-372/P-RM du 18 avril 1995 réglementant la police sanitaire des animaux 
sur le territoire de la République du Mali. 
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contagieuses"45 et précise les mesures spéciales à prendre contre chaque maladie (vaccination, 
abattage sanitaire).  La transhumance est autorisée pour les espèces bovine, ovine, caprine et cameline 
originaires d'États ayant signé un accord avec la République du Mali46, sous réserve de la délivrance 
d'un certificat de transhumance.  Les importations d'animaux domestiques ou sauvages sont soumises 
à la présentation d'un certificat sanitaire délivré par le pays d'origine.  Les animaux non accompagnés 
de certificat sont mis en quarantaine.  La durée de la quarantaine va de 15 à 45 jours.  Les frais sont 
proportionnels à l'activité et sont à la charge du propriétaire. 

84. Toutes les importations de produits animaux sont en principe soumises à un contrôle effectué 
par les services vétérinaires.  Les importations et exportations de viandes doivent obligatoirement être 
accompagnées d'un certificat sanitaire;  les importations ou transits de bétail doivent être 
accompagnés d'un certificat sanitaire et de vaccination.  L'État perçoit une taxe pour ce contrôle.  Par 
exemple, pour les inspections dans les abattoirs, l'État perçoit une taxe par animal abattu qui varie en 
fonction de l'espèce et de la commune d'abattage, de 500 à 4 000 FCFA par tête.  Dans la pratique, des 
animaux passent la frontière en dehors des postes prévus et échappent au contrôle. 

85. La Loi n° 02-013 du 3 juin 2002 et son Décret d'application n° 02-305 fixent les modalités du 
contrôle phytosanitaire au Mali.  Conformément à cette législation, les importations et les exportations 
de plantes sont soumises à la production d'un certificat phytosanitaire.  En raison du manque 
d'infrastructure et de ressources humaines, les contrôles ne sont pas effectués dans toutes les régions.  
L'autorité nationale compétente en matière de contrôle phytosanitaire et de conditionnement est la 
Direction nationale de l'agriculture (DNA). 

ix) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage 

86. L'Arrêté n° 05 0001/MIC-SG du 6 janvier 2005 fixe la liste des produits assujettis à des 
mentions obligatoires sur leurs emballages.  Certains produits importés – les cigarettes, allumettes, 
piles électriques, fils à tisser et tissus, purées et concentrés de tomate, huiles alimentaires et 
insecticides en spirale et en bombe aérosol – doivent obligatoirement porter des mentions sur 
l'emballage spécifiques à la destination, telles que "Vente au Mali", le pays de fabrication, le nom du 
fabricant, et le numéro d'identification de l'importateur ou son adresse.  

87. Il convient de signaler que les produits importés concernés sont, dans tous les cas, en 
concurrence avec des produits nationaux, qui eux, doivent porter la mention "fabriqué au Mali".  Les 
autorités maliennes justifient cette exigence par le souci de faire une démarcation entre les produits 
légalement importés ou les produits du Mali et ceux qui rentrent par le circuit informel afin de lutter 
contre la fraude et la contrebande.  

x) Mesures commerciales de circonstance 

88. Le Mali ne dispose pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, 
compensatoires et de sauvegarde.  Selon les autorités, de telles mesures n'ont jamais été prises par le 
Mali.  Des textes de l'UEMOA sont en vigueur en la matière (rapport commun, chapitre III). 

                                                      
45 Article 2 du Décret n° 95-372/P-RM. 
46 Article 41 du Décret n° 95-372/P-RM.  Le Mali a signé des accords autorisant la transhumance avec 

les pays suivants:  Burkina Faso, Niger, Ghana, Mauritanie, Sénégal, Algérie et Libye.  Des projets d'accords 
sont en cours avec la Guinée, la Côte-d'Ivoire et le Nigeria. 
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xi) Autres mesures 

89. Depuis janvier 2010, les importations de trois tonnes de sucre sont exonérées de la TCI sous 
réserve de l'achat d'une tonne de sucre de l'entreprise malienne Sukala (chapitre IV) 2) iii) c)).   

3) MESURES AGISSANT DIRECTEMENT SUR LES EXPORTATIONS 

i) Enregistrement  

90. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins 
commerciales (section 2) i)) valent également pour les exportations;  ces formalités confèrent le titre 
de commerçant (importateur/exportateur), avec détention de la patente Import-Export.  Outre les 
commerçants, des producteurs tels que les éleveurs, les artisans ou leurs associations peuvent 
également exporter leurs productions. 

ii) Procédures douanières 

91. Les produits à l'exportation font l'objet de contrôles par la société BIVAC qui délivre une 
attestation de vérification, sauf en cas de dispense.  Toute opération d'exportation requiert une 
déclaration d'intention d'exportation et le paiement de 0,65% de la valeur f.a.b. au titre du PVI.  La 
DDU est également utilisée aux fins des opérations d'exportation dans les mêmes conditions que les 
importations (section 2) ii)).  Un visa de l'Office des changes est également exigé.  Les recettes 
d'exportation sont soumises aux dispositions communautaires (rapport commun, chapitre I 2)). 

iii) Droits et taxes à l'exportation 

92. Les exportations sont soumises à la TVA au taux zéro, ce qui donne droit au remboursement 
des droits et taxes sur les intrants ayant servi à la production des biens concernés.  La production de 
l'or, qui est exportée pour l'essentiel, est sujette à une imposition de 3% ad valorem au titre de l'impôt 
spécial sur certains produits (ISCP).  Les exportations du coton subissent également l'ISCP de 3%.  

iv) Prohibitions, restrictions quantitatives, contrôles et licences d'exportation 

93. L'Arrêté n° 2699/MICT-SG du 6 octobre 2001, fixant la liste des produits prohibés à 
l'importation, vaut également pour les exportations (tableau III.3).  Selon cette réglementation, le 
régime de la prohibition à titre absolu concerne les exportations de jeunes bovins reproducteurs, tandis 
que le régime à caractère restrictif (prohibition conditionnelle) concerne:  i) les exportations de 
viandes et animaux vivants (ceci requiert un certificat sanitaire ou zoo sanitaire délivré par le 
Ministère de l'élevage);  ii) les produits de la chasse (nécessité d'un permis ou d'un certificat 
conformément à la CITES, délivré par les services techniques compétents);  iii) les végétaux (un 
certificat phytosanitaire délivré par les services techniques compétents);  et iv) les objets d'art 
(autorisation du Ministère chargé des arts et de la culture).47 

v) Subventions, promotion et assistance aux exportations 

94. Le Mali a notifié à l'OMC (2001) l'absence totale de programmes de subvention, y compris à 
l'exportation.48  Toutefois, l'État consent des avantages fiscaux aux entreprises agréées au régime de 

                                                      
47 Décret n° 00-505/P-RM du 16 octobre 2000, dont les modalités d'application sont fixées par l'Arrêté 

n° 01-3442/MICT-SG du 16 octobre 2001. 
48 Document de l'OMC G/SCM/N/71/MLI du 2 août 2001. 



WT/TPR/S/236/MLI Examen des politiques commerciales 
Page 304 

 
 

 

l'entreprise franche à l'exportation sous le Code des investissements (chapitre II 4)).49  Cet agrément 
est accordé à condition, entre autres, que 80% de la production soit exportée;  la production écoulée 
sur le marché national doit subir les droits et taxes de douane.  Ce régime a pour objectif d'attirer des 
investissements étrangers, de moderniser les infrastructures industrielles, de créer des emplois et de la 
valeur ajoutée, la formation de la main-d'œuvre, et de promouvoir les exportations et le transfert de 
technologies. 

95. La principale structure de promotion des exportations est la Direction nationale du commerce 
et de la concurrence (DNCC). Cette promotion se fait à travers l'organisation et la participation à des 
manifestations commerciales au niveau national et international.  Les services offerts par la DNCC 
sont: les études de marché, les informations commerciales, et les campagnes de communication.  Le 
financement de ces activités est assuré par le budget national, l'appui des projets et programmes 
nationaux et l'appui de certains partenaires techniques et financiers.  D'autres institutions qui 
interviennent dans la promotion des exportations fournissent de l'assistance sectorielle.  C'est le cas du 
Centre national pour la promotion de l'artisanat (CMPA) et de la Chambre de commerce et d'industrie 
du Mali (CCIM).  

4) MESURES AGISSANT SUR LA PRODUCTION ET LE COMMERCE 

i) Incitations 

96. Le Mali a notifié à l'OMC (2001) l'absence totale de programmes de subvention, y compris à 
la production et à la consommation.50  Toutefois, l'État consent des avantages fiscaux aux entreprises 
agréées au Code des investissements (chapitre II 4)).  Le Mali soutient également la filière du coton 
et, plus généralement, l'activité agricole, par diverses mesures (chapitre IV 2) i)). 

97. Le projet d'appui au financement des petites et moyennes entreprises (PAF/PME), qui est doté 
d'un budget de 2 695 000 000 de FCFA vise deux axes majeurs:  d'une part, la réalisation des petites 
et moyennes entreprises (PME) compétitives et porteuses de croissance rapide et d'emplois durables, 
et d'autre part, le renforcement des PME existantes et la réhabilitation des PME en difficulté ou en 
arrêt.  L'objectif du projet qui s'étale sur cinq ans (2009-2013) est de renforcer le tissu d'environ 
200 PME à travers leur accès au financement par la Banque régionale de solidarité.    

98. Dans le cadre de l'"Initiative riz", le gouvernement a mis en œuvre un plan d'opération en 
2008 visant à développer la production locale.51  En particulier, le Gouvernement s'est engagé à 
apporter une subvention pour le financement des engrais (12 500 FCFA par sac de 50 kg), de la 
semence et de l'appui conseil.  Le plan de la Campagne agricole 2010-2011 a été élaboré dans un 
contexte marqué par la poursuite de la politique de subvention des engrais pour le riz, le maïs, le blé et 
le coton, et la proposition de son extension  aux  semences certifiées de sorgho et de niébé.  

                                                      
49 Le Mali bénéficie des dispositions de l'article 27 et de l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et 

mesures compensatoires. 
50 Document de l'OMC G/SCM/N/71/MLI du 2 août 2001.  Le Mali bénéficie des dispositions de 

l'article 27 et de l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires. 
51 Décision n° 08-00111/MA-SG du 12 mai 2008. 
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ii) Régime de la concurrence et de contrôle des prix 

99. Le droit national de la concurrence est fixé par l'Ordonnance n° 07-025/P-RM du 
18 juillet 2007 qui a remplacé l'Ordonnance n° 92-021/P-CTSP du 13 avril 1992.52  Cette nouvelle 
législation est le résultat d'une relecture du cadre institutionnel, y compris les structures 
administratives, afin de mettre en œuvre la réglementation de l'UEMOA en la matière, notamment le 
Règlement n°2/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles à l'intérieur de l'UEMOA 
(rapport commun, chapitre III 4) i)).  La nouvelle législation porte essentiellement sur:  la liberté des 
prix;  la définition et la répression des pratiques commerciales déloyales;  les mesures de protection 
des consommateurs;  et la constatation, la poursuite et la répression des infractions.  La définition et la 
répression des pratiques anticoncurrentielles sont laissées à la Commission de l'UEMOA.  A ce droit 
général s'ajoutent des dispositions spécifiques aux services de télécommunications, aux médias, aux 
marchés publics, à l'électricité et à l'eau.   

100. En la matière, le rôle de la Direction nationale du commerce et de la concurrence (DNCC) au 
sein du Ministère du commerce consiste à élaborer les textes et à veiller à leur application.  La DNCC 
assure aussi la mission générale d'enquête sur les pratiques anticoncurrentielles, conformément aux 
pouvoirs et aux procédures d'investigation prévus par le droit national et le droit communautaire.  Elle 
est dotée de larges pouvoirs d'enquête.  Toutefois, elle n'est pas indépendante et fonctionne sur le 
budget de l'État.  

101. Le Conseil national de la concurrence (CNC), structure à vocation consultative auprès du 
Ministre du commerce, dresse un rapport annuel sur l'état de la concurrence au Mali, qui sert de base à 
l'action du Gouvernement.  Le CNC donne également son avis sur les questions de réglementation des 
prix et de concentration des entreprises.  Cependant, le CNC n'était pas fonctionnel en juin 2010. 

102. Les infractions sont constatées par la DNCC.  Les amendes peuvent aller de 25 000 à 
10 000 000 de FCFA;  elles peuvent être doublées dans les situations aggravantes.  Entre 2006 et 
2008, la DNCC a traité ou enregistré en moyenne 120 affaires de pratiques commerciales déloyales 
par an (notamment la fraude commerciale, la contrefaçon, et la vente de produits non conformes aux 
spécifications) et deux affaires de pratique restrictive.53  Cependant, seulement 10% des enquêtes 
ouvertes ont résulté de la saisine par les tiers (opérateurs économiques, organismes publics ou privés, 
consommateurs isolés ou associations des consommateurs).   

103. La nouvelle législation contient également des dispositions sur la protection des 
consommateurs.  Le vendeur est tenu de délivrer une facture et d'informer son client sur les prix et les 
conditions de vente.  Toute publicité contenant des allégations, indications ou présentations fausses ou 
de nature à induire en erreur est interdite.  La vente de produits contrefaits, falsifiés ou de qualité 
douteuse est prohibée.  Le refus de vente ou de prestation non justifiée est également interdit. 
Plusieurs associations de consommateurs existent au Mali.54 

                                                      
52 Le Décret n° 08-260/P-RM du 6 mai 2008 fixe les modalités d'application de l'Ordonnance.  La 

législation de 1992 était rendue caduque en grande partie par la mise en place de la réglementation de l'UEMOA 
en la matière en 2003. 

53 Renseignements en ligne de CUTS C-CIER (Center for Competition, Investment and Economic 
Regulation), "Projet 7Up4: État de la concurrence au Mali".  Adresse consultée:  http://www.cuts-ccier.org/ 
7up4/ppt/PPT-IRM-%C3%89tat_de_la_concurrence_au_Mali.ppt. 

54 Les plus importantes parmi ces associations sont:  l'Association des consommateurs au Mali 
(ASCOMA), Réseau pour la défense des consommateurs du Mali (RDECOMA), l'Association pour la défense 
de l'environnement et la sensibilisation des consommateurs (ADESCOM), et la Ligue des consommateurs du 
Mali (Consoligue). 
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104. En cas de crises ou de hausse excessive des prix, le Gouvernement peut, d'autorité ou dans le 
cadre de convention appropriée, fixer les prix ou les réglementer.  Les prix des hydrocarbures sont 
sujets à des plafonds indicatifs fixés mensuellement par une commission composée des représentants 
de l'État et des opérateurs pétroliers en fonction de l'évolution du cours mondial.  Les marges sur les 
médicaments essentiels génériques sont fixées par le Ministre chargé du commerce. 

105. Les prix de l'eau, de l'électricité et des télécommunications restent soumis à un contrôle 
administratif;  ces trois sous-secteurs font l'objet d'une réglementation sectorielle.  La Commission de 
régulation de l'électricité et de l'eau (CREE) approuve et contrôle les tarifs de l'électricité et de l'eau 
(chapitre IV 4)).  Le Comité de régulation des télécommunications (CRT) approuve les accords 
d'interconnexion entre opérateurs et les tarifs de détail (chapitre IV 6) ii)). 

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation 

106. Les autorités du Mali n'ont pas fait de notification à l'OMC au sujet d'entreprises de 
commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT.   

107. Le Mali a continué son programme de privatisation depuis son dernier EPC en 2004.  En 
particulier, cette politique a porté sur la privatisation de la SOTELMA, l'ancien monopole de 
télécommunication.  En juillet 2009, 51% du capital de la SOTELMA ont été vendus à Maroc 
Telecom.  La stratégie de privatisation prévoit qu'à l'issue du processus, la part de l'État dans le capital 
soit de 20%.   

108. La privatisation de la Compagnie malienne du développement du textile (CMDT), entreprise 
dont l'État détient 99,5% du capital, est en cours.  L'appel d'offres a été lancé en mai 2010.  La CMDT 
détient le monopole de fait de l'égrenage du coton et de la vente de fibres et dérivés du coton.   

109. En dépit des réformes, la participation de l'État malien dans certains secteurs de l'économie 
reste considérable, notamment dans les transports, les services postaux, l'exploitation minière, la 
téléphonie fixe et la production et commercialisation de l'électricité et de l'eau (tableau III.4).  

Tableau III.4 
Entreprises publiques, 2010 

Entreprise Activité principale Participation 
étatique 

Complexe sucrier du Kala supérieur (SUKALA) SA Sucre 40% 
Abattoir frigorifique de Bamako Abattoir 15% 
SEPAV Mali Produits avicoles 30% 
Office du Niger (ON) Agro-alimentation 100% 
Office de la Haute Vallée (OHV) Agro-alimentation 100% 
Société malienne d'études et de construction de matériel agricole (SMECMA) Matériels agricoles 44,4% 
Sociétés de gestion et d'exploitation des mines de Morila, et de Loulo Exploitation minière 20% 
Sociétés de gestion et d'exploitation des mines de Sadoula Exploitation minière 18% 
Énergie du Mali (EDM-SA) Électricité et eau 66% 
Compagnie malienne du développement du textile (CMDT) Coton 60% 
Usine malienne de produits pharmaceutiques (UMPP) Produits pharmaceutiques 100% 
Industrie de textiles du Mali (ITEMA) Industrie textile 100% 
Éditions imprimeries du Mali (EDIM) Éditions, imprimerie 10% 
Société nationale des tabacs et allumettes (SONATAM)  Tabacs et allumettes 38% 
Compagnie malienne des textiles (COMATEX) Industrie textile 20% 

Tableau III.4 (à suivre) 
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Entreprise Activité principale Participation 
étatique 

EMBAL MALI Sacs en plastique 20% 
Compagnie malienne de navigation (COMANAV) Transport fluvial 100% 
   
Transrail Transport ferroviaire 20% 
Aéroports du Mali Transport aérien 100% 
Office national des postes Services postaux 100% 
SOTELMA Télécommunication 49% 
Banque nationale pour le développement agricole Banque 36,5% 
Banque de l'habitat du Mali (BHM) Banque 15% 
Banque malienne de la solidarité (BMS) Banque 7,1% 
Pari mutuel urbain du MALI (PMU-Mali) Organisation de paris et de 

courses de chevaux 
75% 

Source: Secrétariat de l'OMC, autorités maliennes. 

iv) Marchés publics 

110. Le cadre malien de gestion de la commande publique a été réaménagé en 2008 en vue 
d'assurer sa conformité aux normes communautaires en la matière (rapport commun, 
chapitre III 3) iii)).  Les règles en matière de marchés publics font l'objet du Code des marchés publics 
du 11 août 2008.55  Le Code régit les achats effectués par l'État et les collectivités locales, les 
établissements publics, les sociétés d'État et les sociétés à participation publique majoritaire.  Les 
commandes publiques financées par des ressources extérieures sont, en principe, également soumises 
aux dispositions du Code.  Il ne s'applique pas aux marchés des besoins de défense et de sécurité 
nationale exigeant de la discrétion. 

111. Le Code couvre les marchés proposés par des départements ministériels pour un montant 
supérieur à 25 millions de FCFA financés sur le budget national (15 millions de FCFA pour les 
prestations intellectuelles), et 100 millions de FCFA  dans le cas des entreprises d'État et les 
établissements publics à caractère industriel et commercial (60 millions de FCFA lorsqu'il s'agit de 
prestations intellectuelles).  Les achats dont les montants sont supérieurs à 500 000 FCFA mais 
inférieurs aux seuils ci-dessus font l'objet d'un contrat simplifié, établi après mise en concurrence 
entre au moins trois candidats, par une demande de cotation effectuée sur la base d'un dossier 
sommaire écrit.  Les achats inférieurs à 500 000 FCFA font l'objet de bons de commande 
conformément aux règles de la comptabilité publique. Le bon de commande est établi après demande 
de prix par écrit auprès de trois candidats.  Pour ce qui concerne les entreprises d'État, les achats 
inférieurs à leurs seuils spécifiques de passation des marchés sont gérés par des procédures 
concurrentielles prévues par leurs propres manuels internes dont le contenu s'inspire des principes de 
base édictés par la réglementation des marchés publics.  

112. Le Code prévoit que les marchés peuvent être passés soit par appel d'offres soit par entente 
directe (gré-à-gré).  L'appel d'offres peut être ouvert, restreint, en deux étapes ou précédé de pré- 
qualification.  En principe, la passation de marché par entente directe n'a lieu qu'en cas d'échec de la 
procédure d'appel d'offres, de situation d'urgence ou de nécessité de protéger l'intérêt supérieur de 
l'État, et elle doit avoir l'autorisation de la Direction générale des marchés publics (DGMP).  

                                                      
55 Décret n° 08-485/P-RM du 11 août 2008.  Le Code est complémenté par la Loi n° 08-023/P-RM du 

23 juillet 2008 relative à l'Autorité de régulation des marchés publics et des délégations des services publics et la 
Loi n° 08-022/P-RM du 23 juillet 2008 portant création de la Direction générale des marchés publics et des 
délégations de service public. 
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113. L'appel d'offres peut être précédé d'une pré-qualification lorsque les travaux à réaliser, les 
équipements à livrer ou les services à fournir revêtent un caractère complexe ou exigent une technicité 
particulière.  Tous les candidats répondant aux critères de qualification sont admis à remettre une 
offre. 

114. L'appel d'offres restreint ne peut être utilisé que lorsque les biens, les travaux ou les services 
ne sont disponibles qu'auprès d'un nombre limité de fournisseurs, d'entrepreneurs ou de prestataires de 
service.  Le nombre de candidats admis doit assurer une concurrence réelle.  L'autorisation préalable 
de la DGMP est requise pour le recours à cette procédure.  L'appel d'offres en deux étapes ne peut être 
utilisé que dans le cas d'un marché de grande complexité ou dans le cas d'un marché qui doit être 
attribué sur la base de critères de performance et non de spécifications techniques détaillées.  
L'autorisation préalable de la DGMP est également requise. 

115. Pour effectuer des achats par appel d'offres, toute institution publique doit en constituer le 
dossier et former une commission d'ouverture des plis et d'évaluation des offres.  La DGMP a une 
mission de contrôle a priori:  elle autorise (après vérification et, le cas échéant, amendement des 
dossiers descriptifs) le lancement d'appel d'offres et donne son avis sur la décision de la commission 
au sein de laquelle elle ne doit pas être représentée.  Cependant, un représentant de la DGMP assiste à 
l'ouverture des plis en tant qu'observateur et garant de la réglementation des marchés publics. 

116. Une marge préférentielle de 15% sur les prix ajustés des marchés de fournitures peut être 
accordée aux entreprises communautaires (de l'UEMOA):  la marge est prise en compte lors de la 
comparaison des offres.56  Cependant, la Commission de l'UEMOA n'a pas encore déterminé les 
conditions et modalités d'application de la préférence communautaire, notamment en ce qui concerne 
les types d'acquisition et les bénéficiaires. 

117. L'Autorité de régulation des marchés publics et des délégations des services publics 
(ARMDS) a été constituée en 2008.  Elle assure un contrôle a posteriori du respect des règles 
nationales et de l'UEMOA.  A ce titre, elle peut procéder à tout moment à des contrôles portant sur la 
transparence et les conditions de régularité des procédures de passation, ainsi que des conditions 
d'exécution de marchés publics.  L'ARMDS rend compte des contrôles effectués dans un rapport 
annuel transmis au Président de la République.  Plusieurs mesures ont été prises au cours des 
dernières années afin de renforcer la lutte anti-corruption dans le domaine des marchés publics, 
comme la création dans le Code pénal d'infractions spécifiques aux marchés publics et l'insertion dans 
les dossiers types d'appel d'offres utilisés au Mali d'une clause spécifique intitulée "Corruption ou 
manœuvres frauduleuses". 

118. En pratique, l'appel d'offres ouvert était la méthode utilisée dans environ 70% de la valeur des 
marchés publics passés en 2009 (tableau III.5). 

Tableau III.5 
Montants et modes de passation des marchés publics, 2007-2009 
(milliards de FCFA) 
 
 

2007 
Valeur 

2008 
Valeur 

2009 
Valeur 

Appel d'offres ouvert 154,5 181,4 158,4 
Appel d'offres restreint 37,0 18,9 20,5 
Entente directe 40,0 52,3 45,0 

Source : Autorités du Mali. 

                                                      
56 Article 67 du Décret n° 08-485/P-RM du 11 août 2008. 
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v) Protection des droits de propriété intellectuelle 

119. Le Mali est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), créée par 
l'Accord de Bangui (1977) (rapport commun, chapitre III), et de l'Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (OMPI).  Il a signé l'Accord de Bangui révisé (1999).  Le Mali a également 
ratifié la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, le Traité de 
l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les 
phonogrammes (WPPT).  En vertu de la Constitution de 1992, ces accords sont directement (sans 
instrument juridique domestique de mise en application) applicables comme lois au Mali et 
exécutoires de plein droit.  Le statut du Mali de "Pays moins avancé" lui confère un délai 
supplémentaire pour la mise en œuvre complète de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, jusqu'au 
1er janvier 2016 pour les questions relatives aux produits pharmaceutiques, et jusqu'au 1er juillet 2013 
pour les autres produits. 

120. Le Centre malien de promotion de la propriété industrielle (CEMAPI), créé en 2002, est 
rattaché à la Direction nationale des industries.  Il a pour mission de:  i) préparer les études techniques 
et les programmes d'action dans le domaine de la propriété industrielle;  ii) appliquer les règles et 
directives administratives pour l'accomplissement des formalités en vue de l'obtention des titres de 
propriété industrielle telles que prévues par la législation en vigueur et les conventions signées par le 
Mali;  et iii) établir, développer et suivre la coopération avec les institutions nationales, régionales ou 
internationales spécialisées dans le domaine de la propriété industrielle.  En outre, le CEMAPI joue un 
rôle de sensibilisation à l'importance de la propriété industrielle.  Il assiste également les usagers dans 
l'accomplissement des formalités de dépôts de titres de propriété industrielle. 

121. Sont actuellement enregistrés au Mali les titres de propriété industrielle suivants:  les brevets, 
les modèles d'utilité, les marques, les dessins et modèles industriels, les noms commerciaux, et les 
obtentions végétales.  L'enregistrement des indications géographiques est envisagé pour un proche 
avenir. Le Mali est au stade d'identification des produits dont la réputation ou les qualités 
caractéristiques sont associées au nom du lieu de leur récolte ou de leur fabrication. 

122. Les demandes d'enregistrement sont déposées au CEMAPI.  Pour les brevets, elles doivent 
être accompagnées d'une description de l'invention faisant l'objet du brevet demandé et de la pièce 
justificative du versement de la taxe de dépôt et de la taxe de publication.  Les procédures 
d'enregistrement des autres titres de propriété industrielle sont similaires.  La procédure 
d'enregistrement des obtentions végétales prévoit un examen visant à établir que la variété appartient 
au taxon botanique annoncé dans la demande et qu'elle est distincte et stable.  Cet examen technique 
doit être effectué par une institution habilitée, agréée par l'OAPI.  Le CEMAPI transmet à l'OAPI la 
demande du déposant (tableau III.6).  Les taxes applicables varient selon le titre demandé, entre 
10 000 FCFA pour l'obtention de l'enregistrement d'un nom commercial et 400 000 FCFA pour 
l'obtention de l'enregistrement d'une marque.  Quant aux sanctions contre les infractions aux droits de 
propriété industrielle, l'accord de Bangui prévoit une amende de 1 000 000 à 6 000 000 de FCFA et un 
emprisonnement de trois mois à deux ans. 

123. La législation malienne sur les droits d'auteur a fait l'objet de modifications récentes, 
notamment par la prise en compte de dispositions de l'accord sur les ADPIC.  La Loi n° 08–24/AN–
RM du 23 juillet 2008 fixe le régime de la propriété littéraire et artistique au Mali.57  La nouvelle loi, 
                                                      

57 Le cadre législatif en matière du droit d'auteur est complété par:  le Décret n°08-678/P-RM fixant les 
conditions et les modalités d'exercice des activités de production, de duplication, de distribution et d'importation 
de supports d'enregistrement audio et vidéo;  le Décret n°08-650/P-RM du 27 octobre 2008 fixant l'organisation 
et les modalités de fonctionnement du Bureau malien du droit d'auteur (BUMDA);  et l'Arrêté 3735/MFC-
MSAC fixant le règlement de perception et de répartition du Bureau malien du droit d'auteur (BUMDA). 
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qui a remplacé l'ancien cadre législatif de 1984, s'applique aux œuvres dont l'auteur ou le producteur 
est ressortissant du Mali ou a sa résidence habituelle au Mali, aux œuvres publiées pour la première 
fois au Mali, aux œuvres d'architecture érigées au Mali, et aux œuvres littéraires et artistiques qui ont 
droit à la protection en vertu d'un traité international auquel le Mali est partie.  Sont considérées 
comme œuvres au sens de la loi:  les œuvres exprimées par écrit, y compris les programmes 
d'ordinateur;  les conférences, sermons et allocutions;  les œuvres musicales, dramatiques et 
chorégraphiques;  les œuvres audiovisuelles;  les œuvres des beaux-arts et d'architecture;  les œuvres 
photographiques;  les œuvres des arts appliqués, les illustrations, les cartes géographiques, les plans et 
les croquis, les expositions du folklore et les œuvres imprimées de folklore;  les traductions, les 
adaptations, les arrangements et autres transformations d'œuvres et d'expression de folklore;  et les 
recueils d'œuvres, d'expositions du folklore ou de simple fait ou données. 

Tableau III.6 
Dépôts de demandes de titres faits par le CEMAPI auprès de l'OAPI, 2005-2009 

Titres 2005 2006 2007 2008 2009 

Brevets d'invention 4 1 1 2 8 
Modèles d'utilités 0 0 0 1 1 
Marques 45 84 37 56 56 
Noms commerciaux 7 6 16 48 22 
Dessins et modèles industriels 5 2 9 5 14 
Obtentions végétales 0 0 0 0 52 

Source : Autorités du Mali. 

124. L'auteur d'une œuvre de l'esprit jouit du droit exclusif d'exploiter son œuvre sous quelque 
forme que ce soit et d'en tirer un profit pécuniaire.  Les droits patrimoniaux sur une œuvre sont 
protégés pendant la vie de l'auteur et soixante-dix ans après son décès.  Les droits moraux sont 
illimités dans le temps. 

125. La gestion des droits d'auteur et des droits voisins est du ressort du Bureau malien du droit 
d'auteur (BUMDA), créé en 1990 et placé sous la tutelle du Ministère chargé des arts et de la culture.  
Le nombre de droits d'auteur déposé auprès du BUMDA a augmenté au cours des dernières années, 
portant le nombre total des œuvres déposées à 19 752 à la date du 31 décembre 2008 (tableau III.7).  
Le BUMDA assure également la formation à la protection du droit d'auteur, des campagnes de 
sensibilisation et la lutte contre la piraterie. 58 

Tableau III.7 
Droits d'auteur déposés auprès du BUMDA, 2005-2009 

Titres 2005 2006 2007 2008 2009 

Œuvres musicales .. 696 618 1 123 1 095 
Œuvres littéraires .. 70 164 227    95 
Œuvres plastiques .. 26 8 15   57 
Œuvres cinématographiques .. .. 5 9   10 
Œuvres photographiques .. 40 .. 28   37 

.. Non disponible. 

Source : Bureau malien du droit d'auteur (BUMDA). 

126. En cas de violation des droits d'auteur, des poursuites judiciaires sont possibles en matière 
civile et en matière pénale.  Selon les articles 142 et 143, les autorités chargées de l'application de la 
Loi en matière de procédures civiles et pénales sont le BUMDA et les services de police, de 

                                                      
58 Bureau malien du droit d'auteur (2009). 
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gendarmerie, des douanes, et de la concurrence et du commerce.  Les mesures de saisie sont mises en 
œuvre soit par la police judiciaire, soit par le président du tribunal de droit commun. 

127. Quant à l'application de la Loi aux frontières, le détenteur de droit, qui a des motifs valables 
de soupçonner que l'importation envisagée porte sur des marchandises contrefaites, peut présenter aux 
autorités administratives ou judiciaires compétentes, une demande écrite visant à faire suspendre par 
les autorités douanières la mise en libre circulation de ces marchandises.  Cependant, les services des 
douanes ne peuvent pas ordonner la destruction des produits illicites. 

128. Il n'existe pas de tribunaux spécialisés en matière de propriété intellectuelle au Mali.59  Les 
litiges relatifs au droit d'auteur relèvent des juridictions de droit commun:  les tribunaux de première 
instance au niveau régional et du district de Bamako.  En matière pénale, l'auteur de la violation du 
droit d'auteur peut être condamné à une amende de 50 000 FCFA à 15 000 000 de FCFA et à une 
peine d'un à cinq ans de prison, ou à l'une des deux peines seulement.  A cela, il faut ajouter les peines 
complémentaires qui sont:  la fermeture de l'établissement, la confiscation des exemplaires des 
œuvres contrefaites, ainsi que la confiscation des recettes, et la publication des décisions judiciaires 
rendues. 

129. La lutte du BUMDA contre la piraterie est axée sur la sensibilisation, le contrôle des marchés 
et le suivi des dossiers devant les tribunaux. Les infractions à la propriété intellectuelle fréquemment 
observées au Mali sont les reproductions et importations non autorisées des œuvres musicales, 
cinématographiques et des marques notoires identifiant les produits, et la radiodiffusion des œuvres 
musicales sans autorisation et sans paiement des droits d'auteurs.  L'aggravation des peines pour 
contrefaçon, la sensibilisation et la multiplication des contrôles sont les principales mesures prises par 
le Mali depuis 2004 pour remédier à ces infractions. 

                                                      
59 UNESCO (2010). 
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IV. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR 

1) INTRODUCTION  

130. L'économie du Mali repose pour l'essentiel sur le secteur primaire, qui constitue la principale 
source de revenus et d'emplois.  En 2008, le secteur a connu une croissance soutenue de 4,6%, contre 
2,5% en 2007.  La sécurité alimentaire constitue un axe principal de la politique agricole du Mali.  La 
production des céréales, notamment du riz, a fortement augmenté depuis le dernier Examen de 
politiques commerciales (EPC) du Mali en 2004, tandis que la production du coton, principale culture 
de rente, a considérablement baissé au cours des dernières années.  La Compagnie malienne du 
développement des textiles, qui a détenu le monopole de fait de la transformation et de la 
commercialisation du coton, est en cours de privatisation. 

131. L'élevage est la principale source de subsistance pour plus de 30% de la population;  les 
produits d'élevage (bétail sur pied et cuirs) sont exportés essentiellement vers les pays de la  
sous-région.  Le secteur de la pêche emploie près de 500 000 personnes;  la production halieutique du 
Mali varie fortement en fonction de la pluviométrie.  Les forêts fournissent une grande partie des 
besoins énergétiques du pays sous la forme de bois de feu. 

132. L'or est la première source de devises du Mali.  Grâce à la hausse du prix mondial de l'or, les 
recettes d'exportations ont augmenté depuis 2004.  Cependant, la production d'or a baissé depuis le 
dernier EPC du Mali, de presque 64 tonnes en 2002 à moins de 53 tonnes en 2008.  La prospection 
minière bénéficie des incitations fournies sous le Code minier de 1991, remanié en 1999 afin 
d'augmenter les recettes tirées par l'État, tout en conservant les incitations à la recherche, prospection 
et mise en exploitation des mines. 

133. Les besoins énergétiques du Mali sont en grande partie satisfaits par le bois et le charbon de 
bois.  Tous les produits pétroliers sont importés.  Le Mali a récemment accéléré les recherches 
pétrolières.  Des subventions à la consommation de gaz butane ont été introduites afin de mieux 
protéger les savanes boisées.  La politique énergétique du Mali vise à étendre la distribution 
d'électricité à toute la population et d'accroître l'offre d'électricité par l'extension de barrages hydro-
électriques et l'interconnexion des réseaux des pays voisins.  Le nombre d'abonnés à l'électricité, après 
des années de forte croissance, a atteint environ 25% des foyers en 2008.  L'objectif est de passer à un 
taux d'accès à l'eau potable de 82% en 2015, dans le respect d'une gestion durable des ressources en 
eau.   

134. Le secteur manufacturier formel est de taille modeste et les investissements privés, 
notamment étrangers, y demeurent toujours faibles.  Le développement industriel du Mali est 
confronté à de nombreuses contraintes et difficultés, liées notamment à l'état des infrastructures et 
l'étroitesse du marché national.  La production industrielle reste peu diversifiée et essentiellement 
basée sur la transformation des produits agricoles.  Les industries textiles et d'huile ont subi les effets 
de la contre performance de la filière coton. 

135. Les services constituent un secteur porteur pour l'économie malienne.  Le Mali est 
traditionnellement un importateur net de services, notamment de fret et d'assurance.  La bancarisation 
du Mali reste faible;  cependant la micro-finance joue un rôle important dans le financement des 
activités des petites et micro-entreprises et dans la lutte contre la pauvreté.  Les services de 
télécommunication ont connu une forte croissance;  entre 2003 et 2008, le nombre d'abonnés est passé 
de 300 000 à plus de 3,5 millions.  Un deuxième opérateur est entré en service en 2002, et la 
SOTELMA qui opérait sous monopole a été partiellement privatisée en 2009.  Le Mali utilise 
principalement les ports de Dakar et d'Abidjan pour le transport maritime de ses marchandises et, par 
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conséquent, doit assumer des coûts considérables liés à leur acheminement.  Les transports extérieurs 
et intérieurs reposent essentiellement sur le réseau routier.  Le tourisme présente des atouts importants 
pour l'économie malienne, avec de plus en plus de visiteurs étrangers et une forte croissance du parc 
hôtelier.  Les engagements spécifiques du Mali sous l'AGCS sont limités à certains services de 
tourisme.   

2) AGRICULTURE 

i) Aperçu général 

136. L'économie du Mali repose essentiellement sur le secteur agricole (agriculture, élevage, pêche 
et forêt), tant en termes d'emplois que de contribution au PIB (chapitre I 2)).  La région la plus 
productive s'étend le long des rives du fleuve Niger.  La majeure partie de la production provient de 
petites exploitations pratiquant une agriculture de subsistance.  Les principales cultures vivrières sont 
le millet, le riz, le sorgho et le maïs.  Le coton est cultivé pour l'exportation. 

137. Le haut niveau des cours des produits alimentaires et énergétiques en 2008 a fortement affecté 
la situation sociale et le monde rural du Mali.  Ainsi, par rapport à 2007, les prix locaux ont augmenté 
en moyenne de 27% pour le riz, de 17% pour le lait, de 34% pour l'huile, et de 20% pour la farine de 
froment.  Le Gouvernement malien a entrepris des efforts financiers et fiscaux importants pour en 
limiter l'impact sur les populations.  En particulier, il a accordé des exonérations fiscales sur le riz, le 
lait et les huiles alimentaires entre avril et octobre 2008;  la valeur totale des exonérations s'élevait à 
13,7 milliards de FCFA. 

138. Les autorités indiquent que la situation alimentaire en quantité et en qualité s'est améliorée 
depuis 2008 due à l'augmentation des productions nationales végétales et animales.  Cependant, en 
2009, 23 communes ont été identifiées comme étant en difficultés alimentaires, nécessitant des 
distributions alimentaires gratuites, et 20 communes ont été classées en difficultés économiques 
légères en raison de la baisse de leurs productions agricoles.   

139. Entre 2005 et 2008, les exportations agricoles du Mali ont fortement augmenté.  Le coton et 
les animaux vivants sont les principaux produits agricoles d'exportation (tableau IV.1).  Il convient de 
signaler que les exportations agricoles du Mali sont largement sous-évaluées du fait de l'important 
commerce informel avec ses voisins. 

Tableau IV.1 
Principales exportations agricoles, 2003-2008 
(millions de dollars EU) 

HS Description 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

 Total 401,1 422,7 328,4 344,8 299,5 339,9 
520100    Coton, non cardé ni peigné. 348,7 352,9 261,9 253,8 198,6 202,6 
010290 Animaux vivants de l'espèce bovine autres que 

reproducteurs de race pure 32,4 39,7 10,6 43,4 58,7 79,6 
010410 Animaux vivants des espèces ovines 5,9 11,7 22,5 5,7 18,1 30,5 
080450 Goyaves, mangues et mangoustans 0,5 1,2 1,4 3,3 3,4 4,7 
040210 Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre 

ou d'autres édulcorants.  En poudre, en granulés ou sous 
d'autres formes solides, d'une teneur en poids de matières 
grasses n'excédant pas 1,5% 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 2,7 

120220 Arachides non grillées ni autrement cuites, décortiquées, 
même concassées 0,0 0,0 0,0 0,2 0,3 2,7 

Tableau IV.1 (à suivre) 
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HS Description 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

010420 Animaux vivants de l'espèces caprine 1,6 2,7 0,5 2,9 0,0 2,7 
100190 Froment (blé) et méteil, autres que froment de blé dur 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,9 
190190 Extraits de malt; préparations alimentaires à base de malt, 

ne contenant pas de cacao ou contenant moins de 40% en 
poids de cacao calculés sur une base entièrement 
dégraissée, autres que pour l'alimentation des enfants et la 
préparation des produits de la boulangerie 0,4 0,5 0,5 1,8 2,4 1,7 

120799 Autres graines et fruits oléagineux que coton, sésame, 
moutarde, oeillette ou pavot , même concassés 0,0 0,3 0,3 0,6 3,8 1,6 

120740   Graines de sésame 0,1 0,3 0,3 0,9 1,0 1,5 

Note:  Triés par valeur descendante de l'année 2008. 

Source:  DSUN, base de données Comtrade. 

140. Les importations de produits alimentaires du Mali ont également enregistré une forte 
croissance aux cours des dernières années (tableau IV.2).  Le sucre, l'huile et le riz ont été les premiers 
produits d'importation.   

Tableau IV.2 
Principales importations agricoles, 2004-2008 
(millions de dollars EU) 

HS Description 2004 2005 2006 2007 2008 

 Importations totales de produits agricoles (HS 01-24) 186,3 254,9 313,8 323,8 417,6 
170199 Sucres de betterave et saccharose chimiquement purs, à l'état solide, sans 

aromatisants ou colorants 
13,1 7,8 29,9 22,2 41,6 

151190 Huile de palme et ses fractions, raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,0 8,2 14,0 29,1 40,8 

100640 Riz en brisures 12,6 33,3 31,1 24,7 40,3 
210410 Préparations pour soupes, potages ou bouillons;  soupes, potages ou 

bouillons préparés 
17,7 15,3 19,2 23,3 34,6 

240220 Cigarettes contenant du tabac 25,0 25,0 21,9 22,9 29,1 
040221 Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres 

édulcorants, sous formes solides, d'une teneur en poids de matières 
grasses excédant 1,5%, sans addition de sucre ou d'autres édulcorants 

8,9 13,4 21,3 23,8 26,9 

100630 Riz semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé 7,8 26,4 9,6 15,1 25,5 
100190 Froment (blé) et méteil, autres que froment de blé dur 5,3 18,2 14,6 22,3 19,5 
090220 Thé vert (non fermenté) présenté autrement 8,8 6,7 10,2 10,1 14,6 
190190 Extraits de malt; préparations alimentaires à base de malt,  8,2 11,8 13,6 21,5 13,0 
110100 Farines de froment (blé) ou de méteil 8,8 4,9 23,1 18,1 12,0 
210111 Extraits, essences et concentrés de café 2,7 6,6 3,8 5,1 7,0 
210690 Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs, autres 

que concentrés de protéines et substances protéiques texturées 
3,8 7,0 3,3 3,1 6,1 

190110 Préparations à base de malt pour l'alimentation des enfants, 
conditionnées pour la vente au détail 

2,5 0,5 1,4 2,4 5,5 

240310 Tabac à fumer, même contenant des succédanés de tabac en toute 
proportion 

1,7 0,9 3,9 3,7 5,4 

030379 Autres poissons congelés, autres que filets et chair de poissons 2,4 3,1 2,3 4,4 5,2 
110290 Farines de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle, de 

maïs ou de riz 
0,0 0,1 0,8 1,7 5,1 

190219 Pâtes alimentaires non cuites ni farcies ni autrement préparées, sans 
œufs 

2,1 2,1 4,2 1,9 4,8 

110311 Gruaux, semoules et agglomérés sous forme de pellets, de froment (blé) 0,1 4,4 3,8 1,6 3,6 
210390 Préparations pour sauces et sauces préparées, autres que sauce au soja, 

ketchup et moutarde 
1,2 1,0 1,9 2,9 3,4 

Source:  DSUN, base de données Comtrade. 
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ii) Politique agricole 

141. La politique agricole revêt une importance primordiale pour le Mali qui fait face au défi 
d'assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle d'une population en expansion rapide.  La politique 
agricole malienne fait intervenir plusieurs institutions, parmi lesquelles le Ministère de l'agriculture, le 
Ministère de l'élevage et de la pêche, et le Ministère du développement rural.  

142. Dans le cadre de l'élaboration du schéma directeur du développement rural (SDDR)  
2002-2010, le Gouvernement a défini une stratégie dont les objectifs généraux sont les suivants:  
i) augmenter la contribution du secteur rural à la croissance économique en favorisant l'accroissement 
durable de la production agricole en général, et céréalière en particulier;  ii) renforcer la sécurité et 
l'autosuffisance alimentaire en créant un environnement économico-social et institutionnel dans le 
secteur rural favorable à la production durable de biens et de services agricoles par des acteurs 
motivés et organisés qui ont accès aux facteurs de production (terres, crédits) et à des techniques 
intensives;  iii) améliorer les revenus et les conditions de vie des populations rurales par la promotion 
des filières agroalimentaires et des services financiers et d'intermédiation appropriés;  et iv) protéger 
l'environnement et conserver les ressources naturelles par la promotion d'une gestion durable des 
ressources naturelles.  Le financement total du SDDR 2002-2010 a été de 700 milliards de FCFA 
(35% du budget national;  65% du financement provient de l'extérieur).   

143. Le tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA reste le principal instrument de la politique 
commerciale pour le secteur agricole.  Son taux NPF moyen de 14,6% est actuellement légèrement 
plus élevé pour les produits agricoles (définition OMC) que pour les produits non agricoles et non 
pétroliers (11,7%) (rapport commun, chapitre III 2));  les produits agricoles locaux sont généralement 
protégés de la concurrence des importations par le taux le plus élevé du TEC, soit 20%.  Depuis 
janvier 2008, l'instauration d'une nouvelle bande tarifaire au taux de 35% est à l'étude au sein de la 
CEDEAO (rapport commun, chapitre IV).  

144. La Loi d'orientation agricole (LOA), promulguée en septembre 2006, a pour ambition de 
promouvoir une agriculture durable, moderne et compétitive reposant prioritairement sur des 
exploitations familiales sécurisées.  Le développement agricole est l'une des grandes priorités 
affichées;  conformément à la LOA, il est question d'enclencher le processus de transition des 
systèmes traditionnels vers des techniques modernes de production agricole, ce qui suppose une 
agriculture plus intensive et aussi l'utilisation d'équipements plus performants.  La LOA, qui est 
censée être le cadre fédérateur pour toutes les interventions publiques dans le secteur rural, couvre 
l'ensemble des activités économiques du secteur agricole et péri-agricole.  

145. L'objectif global de la politique de sécurité alimentaire du Mali est d'assurer à tout moment un 
accès physique et économique de chaque malien à une nourriture suffisante et saine lui permettant de 
satisfaire ses besoins énergétiques et ses préférences alimentaires.  Du fait de l'augmentation des 
productions agricoles et animales, la situation alimentaire (en quantité et en qualité) s'est améliorée 
depuis 2008;  en décembre 2008, le stock national de sécurité s'élevait à 22 156 tonnes de céréales 
sèches.60  Cependant, le Mali a subi en 2008 les effets conjugués de la flambée des prix des denrées 
alimentaires.  Pour faire face à la crise, le gouvernement est intervenu par des ventes de 
105 000 tonnes de riz en 2008 et 205 000 tonnes de riz en 2009 afin d'accroître l'offre sur les marchés 
locaux.   

                                                      
60 La différence entre le stock national de sécurité et le stock d’intervention de l’État réside dans leur 

composition.  En effet, le stock national de sécurité est composé de mil, maïs et sorgho tandis que le stock 
d’intervention de l'État concerne seulement le riz. 
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iii) Politique par filière 

a) Coton 

146. La culture de coton au Mali est pratiquée par de nombreux petits exploitants dans le sud du 
pays.  La production de coton a fortement baissé au cours des dernières années.  Pour la campagne 
2008-2009, la production a baissé de 17,4%, passant de 242 238 tonnes en 2007 à environ 
200 000 tonnes en 2008, le niveau le plus bas des vingt dernières années (tableau IV.3).  Cependant, 
le coton reste la principale culture de rente des agriculteurs maliens et demeure l'une des pierres 
angulaires de l'activité agricole marchande.  Le coton fibre est exporté à hauteur de 99% et, par 
conséquent, à un faible niveau de transformation. 

147. La baisse de la production cotonnière au Mali est en partie liée à la faiblesse des cours 
mondiaux du coton enregistrée ces dernières années, ce qui a entraîné la faiblesse des prix aux 
producteurs.  A cet élément les autorités ajoutent, entre autres, la mauvaise gouvernance des Sociétés 
et coopératives de producteurs de coton (SCPC), le surendettement des producteurs, le retard dans le 
paiement des producteurs, et le prix élevé des intrants.  

148. Face aux difficultés de la filière coton, le gouvernement a entamé un programme de réforme 
dont l'objectif est d'améliorer les performances de la filière.  La stratégie pour atteindre cet objectif est 
développée dans la Lettre de politique de développement du secteur coton (LPDSC) adoptée par le 
Gouvernement en 2001 et dont la mise en œuvre a été confiée à la Mission de restructuration du 
secteur coton. Cette stratégie prévoit notamment une plus grande participation des producteurs de 
coton à la vie de la filière et le désengagement de la Compagnie malienne pour le développement des 
textiles (CMDT) de certaines activités.  La mise en œuvre de la LPDSC a abouti, entre autres, à:  la 
création de l'Interprofession du coton (IPC-Mali) et ses quatre Comités régionaux;  la création de 
l'Office de classement du coton (OCC);  et la mise en place d'un Fonds de soutien de la filière et d'un 
mécanisme de détermination des prix du coton. 

Tableau IV.3 
Évolution des superficies et de la production du coton, 2004-2009 

 2005-06 2006-07 2007-08 2008-09 2009-10 

Superficie (hectares) 550 532 480 474 283 927 196 712 240 038 
Production (tonnes) 534 143 414 965 242 238 201 000 228 400 
Recettes d'exportation (millions de FCFA) 139 751 132 072 94 556 91 221 .. 

.. Non disponible. 

Source: Ministère de l'économie et des finances (2009), Rapport sur la situation économique et sociale du Mali en 2008 et 
les perspectives pour 2009;  et informations fournies par les autorités maliennes.  

149. La Compagnie malienne pour le développement des textiles (CMDT) est une société 
d'économie mixte dont l'État malien détient 99,5% du capital.  Elle détient le monopole de fait de 
l'égrenage (17 usines), de la commercialisation et de la transformation du coton.  La CMDT 
approvisionne les producteurs en intrants agricoles.  Chaque année, l'entreprise fait l'inventaire des 
besoins des producteurs, lance un appel d'offres international et vend les intrants aux producteurs à 
crédit au coût de revient.  

150. La privatisation de la CMDT est prévue pour 2010.61  A cette fin, quatre filiales ont été créées 
et la cession du capital de chacune de ces filiales est prévue comme suit:  61% à un opérateur privé de 
référence sur la base d'un appel d'offres international;  20% aux producteurs;  17% à l'État;  et 2% aux 

                                                      
61 Mission de restructuration du secteur coton (2009). 
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travailleurs.  Les dates limites de remise du dossier de pré-qualification et de remise des offres ont été 
respectivement fixées au 22 avril et au 15 juillet 2010. 

151. Le Mali est l'un des coauteurs de l'initiative sectorielle en faveur du coton à l'OMC, dont 
l'objectif est d'éliminer les soutiens aux producteurs et les subventions à l'exportation que ceux-ci 
estiment être à la base de la baisse générale des prix sur les marchés mondiaux du coton 
(rapport commun, chapitre IV 2) iii)). 

b) Céréales 

152. La production alimentaire du Mali a fortement augmenté au cours des dernières années 
(tableau IV.4).  Malgré cet accroissement, la production est largement tributaire des aléas climatiques, 
plus spécifiquement les sécheresses et les inondations.  La campagne agricole 2008-2009 a été 
marquée par une hausse sensible de la production liée à la bonne pluviométrie et les effets de la 
politique de relance agricole suite à la crise alimentaire.  Elle a surtout bénéficié de l'amélioration de 
l'accès des producteurs aux intrants à la faveur de l'initiative riz.  

Tableau IV.4 
Production des principales cultures, 2000-2009 
(tonnes) 

 2001-02 2002-03 2003-04 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 2008-09 

Mil 792 548 795 146 1 260 498 974 673 1 157 810 1 128 773 1 175 107 1 364 469 
Sorgho 517 748 641 848 727 632 664 083 629 127 769 681 900 790 1 048 688 
Riz 940 938 693 203 938 217 718 086 945 824 1 053 236 1 082 383 1 607 647 
Maïs 301 931 365 174 454 758 459 463 634 464 706 737 689 917 740 108 
Fonio 21 398 16 321 22 437 8 942 26 598 26 247 28 691 40 793 
Blé/orge 9 353 6 545 5 701 19 655 4 805 8 565 8 585 13 166 
Total 2 583 916 2 548 237 3 409 243 2 844 902 3 398 628 3 693 240 3 885 473 4 814 871 

Source: Renseignements en ligne de l'Institut national de la statistique, "Production agricole".  Adresse consultée:  
 http://instat.gov.ml/voir_domaine.aspx?dom=4. 

153. L'insuffisance des terres aménagées constitue l'un des principaux freins à la poursuite de la 
croissance du secteur céréalier.  Cependant, les superficies agricoles utilisées pour la production des 
céréales a fortement augmenté au cours des dernières années (tableau IV.5).  

154. La riziculture au Mali, notamment dans la vallée du Niger, est probablement l'une des plus 
anciennes du monde.  Le riz représente de plus en plus l'aliment de base au Mali.  Il est cultivé dans 
presque toutes les régions du pays, avec des systèmes de production très divers, suivant la 
disponibilité en eau, le climat, et la topographie.  Le riz paddy est cultivé dans de vastes zones 
irriguées, mais aussi dans les plaines (en particulier dans la région sud du Mali).   

155. Face à la hausse généralisée des prix des céréales en 2008, le Gouvernement a décidé de 
mettre en œuvre un plan d'opération pour la campagne 2008-2009, dit "Initiative riz", qui visait à 
développer la production locale.  Le programme est focalisé sur une intensification de la production 
au niveau des superficies exploitables.  En particulier, le Gouvernement s'est engagé à apporter une 
subvention pour l'achat des engrais (12 500 FCFA par sac de 50 kg), de la semence et à l'appui- 
conseil.  En 2008-2009, la production a atteint le niveau record de 1 607 647 tonnes.  Le coût total de 
l'initiative était de 42,65 milliards de FCFA dont 10,71 milliards de FCFA de subventions orientées 
principalement vers les intrants (semences et engrais) et l'appui-conseil.  
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Tableau IV.5  
Superficie des principales cultures, 2001-2009 
(hectares) 

 2001-02 2002-03 2003-04 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 2008-09 

Mil 1 142 388  1 557 590  1 888 889  1 184 607 1 484 190  1 495 862  1 586 279  1 591 720 
Sorgho 702 478  923 403  822 331  577 021 744 172  917 053  1 090 243  1 041 529 
Riz 468 239  356 611  405 641  314 915 414 023  408 495  391 870  626 573 
Maïs 260 627  318 161  316 683  252 311 424 861  412 484  409 916  403 877 
Fonio 42 241  34 757  37 910  25 303 49 705  45 772  46 477  72 174 
Blé/orge 3 706  2 548  2 328  3 535] 2 184  3 565  3 430  5 414 
Total 2 619 679 3 193 070 3 473 782 2 357 692 3 119 135 3 283 231 3 528 215 3 741 287 

Source: Institut de la statistique nationale. 

156. L'Office du Niger (ON), une entreprise de l'État malien, continue d'intervenir dans plusieurs 
activités de la filière (production, appui aux producteurs, transformation).  Les activités de l'ON dans 
sa zone, à savoir la zone du delta de la rivière Niger, sont de livrer l'eau, maintenir les infrastructures, 
administrer les terres, et aménager le territoire, fonctions accomplies contre paiement.  Les 
producteurs, qui ont acquis les droits sur leurs terres, assurent librement leur approvisionnement en 
intrants et équipements.  L'Office de la Haute Vallée (OHV) assure la fonction d'agence de 
développement rural dans le sud du Mali.  

157. Le riz décortiqué subit un taux intermédiaire de droit de douane sous le TEC, qui est de 10%.  
Seul le riz paddy est classé produit du cru, et par conséquent est admis en libre circulation, en 
franchise de droits et taxes, au sein de l'UEMOA.  

c) Autres produits 

Sucre 

158. La production nationale de sucre est estimée à 38 000 tonnes pour la campagne 2009-2010, et 
les besoins annuels sont évalués à 150 000 tonnes.  Le Complexe sucrier du Kala supérieur (Sukala-
SA), dont l'État détient 40% du capital, contrôle l'ensemble de la production de canne à sucre et de sa 
transformation en sucre au Mali.  Le désengagement de l'État de Sukala, prévu depuis plusieurs 
années, devrait se poursuivre par la cession de sa participation résiduelle. La vente du sucre produit 
par Sukala sur le marché national est assurée par l'intermédiaire de grossistes agréés.  Sukala dispose 
de deux plantations (situées dans la zone de l'Office du Niger) associées à ses deux usines.  
Actuellement, la société est en train de construire un troisième complexe sucrier d'un coût de 
70 milliards de FCFA destiné à produire 100 000 tonnes de sucre par an.  Ce projet prévoit également 
l'aménagement de 20 000 hectares pour la production agricole.  Les autorités indiquent qu'il est 
envisagé à l'horizon 2012 de multiplier par dix la production nationale de sucre.  

159. En plus des droits et taxes habituels, l'importation du sucre est assujettie à la Taxe  
conjoncturelle à l'importation (TCI) au taux de 55%  pour assurer une protection de Sukala.  Dans le 
cadre d'une "opération jumelage", l'importation du sucre est exonérée de la TCI contre l'achat d'une 
certaine quantité de sucre de Sukala.  Au titre de la campagne 2009-2010, le ratio retenu est d'une 
tonne d'achat à Sukala contre trois tonnes exonérées de la TCI.  L'une des particularités de la 
campagne 2009-2010 est la signature d'un cahier de charges individuel et d'un contrat d'achat du sucre 
Sukala par opérateur.  Ce cahier de charges fixe un prix plafond de gros et de détail révisable en 
fonction de l'évolution du cours international.  Il comporte également un planning mensuel d'achat et 
d'importation du sucre.   
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Karité 

160. Le karité est le produit de cueillette le plus important du Mali qui compte environ 74 millions 
d'arbres de karité.  Les activités de collecte occupent pour l'essentiel les femmes rurales et constituent 
l'une de leurs principales sources de revenu.62  La production annuelle de beurre de karité a baissé au 
cours des dernières décennies et s'élève à environ 100 000 tonnes, dont environ 60 000 tonnes sont 
exportées.  Le karité constitue également la principale matière première dans la production locale de 
savon, de pommade, et de parfum.  Les exportations de graines de karité ont généré 718,6 millions de 
FCFA en 2008 (soit 1,6 million de dollars EU).   

161. Le gouvernement a pris la décision d'inscrire le karité sur la liste des filières porteuses, avec 
l'ambition d'accroître le volume des exportations de 25% par an dans les cinq années à venir, et de 
faire du Mali le premier exportateur ouest-africain de ce produit, amande et beurre compris.  Pour 
apporter un appui aux femmes dans la filière karité, le gouvernement a initié le projet "Appui aux 
groupements féminins dans l'exploitation du karité" dont l'objectif est d'accroître les revenus des 
femmes intervenant dans la filière.  Outre ce projet, les autres interventions dans la filière karité se 
font notamment à travers le Programme de compétitivité et de diversification agricole (PCDA) et le 
Projet d'appui aux filières agricoles (PAFA). 

Mangues 

162. Avec environ 200 000 tonnes par an, le Mali est un important producteur de mangues dont 
une faible partie seulement est exportée.  Les efforts conjugués des projets dans la filière ont permis 
d'enregistrer une forte augmentation des exportations.  Les exportations de mangues sont passées de 
2 915 tonnes en 2005 à 12 676,7 tonnes en 2008, soit 2 113,9 milliards de FCFA (ou 4,7 millions de 
dollars EU).  Selon des analyses de marché, l'exportation en gros de mangues maliennes vers l'Europe 
serait profitable.63   

Soja 

163. Le soja a été introduit au Mali par la CMDT en 1985 comme culture de diversification des 
revenus pour les zones non cotonnières.  La production du soja est passée de 1 414 tonnes en  
2000-2001 à 36 056 tonnes en 2009-2010.  Le Gouvernement a adopté une stratégie pour la 
valorisation et la transformation du soja.  Les actions à entreprendre sont axées, entre autres, sur 
l'amélioration du système de production, l'installation des centres de transformation, et la formation 
des paysans aux techniques culturales.   

iv) Élevage 

164. L'élevage constitue un secteur porteur pour l'économie malienne.  Il est pratiqué par au moins 
80% de la population rurale active et constitue la principale source de subsistance pour plus de 30% 
de la population;  environ 70% de la surface du pays y est consacré.  Sa contribution au PIB est 
estimée à 9,6%.  Son apport aux recettes d'exportation était de 51,8 milliards de FCFA en 2008, 
occupant la troisième place après l'or et le coton.   

                                                      
62 Giron, L. (2007). 
63 Findings, "Mali:  exportation des mangues vers l'Europe", octobre 2003.  Adresse consultée:  

http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2004/10/05/000160016_ 
20041005165727/Rendered/PDF/268960FRENCH0231f.pdf. 
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165. Le Mali compte un stock de bétail important, évalué à 31 millions de têtes en 2008, et 
composé principalement de bovins (8 millions), ovins (9 millions) et caprins (14 millions).64  Le stock 
de volaille est évalué à 30 millions d'unités.65  La production laitière disponible à la consommation 
humaine est estimée à 500 millions de litres par an.  

166. La commercialisation des animaux et produits animaux porte essentiellement sur les 
exportations de bétail sur pieds et de cuirs.  L'exportation annuelle des animaux sur pieds est de 
225 000 bovins, 410 000 ovins, 48 000 caprins et de 4 200 camelins.  Pour la peau et le cuir, les 
exportations annuelles sont de l'ordre de 386 000 et 1 340 000 pièces respectivement.  Les 
exportations des produits de l'élevage sont destinées exclusivement aux marchés de la sous-région, 
particulièrement la Côte-d'Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Sénégal et l'Algérie.  L'exportation vers ces 
pays est constituée principalement du bétail vivant, l'exportation de la viande restant timide par 
manque d'infrastructures d'abattage et de transport adéquates.  Les exportations contrôlées de cuir en 
2008 ont porté sur 293 089 pièces;  les exportations de peaux ovines et caprines étaient de  
859 434 pièces, dont 60% sous forme brute et 40% sous forme tannée.   

167. L'importation de bovins vivants, de viande bovine et des produits dérivés est interdite 
(chapitre III 2)).  L'exportation de jeunes bovins mâles de moins de cinq ans et de femelles 
reproductrices non stériles est soumise à une prohibition absolue (chapitre III 3) iv)).  En vue de 
rendre abordable le prix de la viande au Mali dans le contexte de la crise alimentaire de 2008, le 
gouvernement a interdit l'exportation d'aliments à base de bétail.  

168. En dépit de l'importance de l'élevage, les investissements dans ce secteur ont été relativement 
faibles ces dernières années, ne représentant que 9% des investissements dans le secteur rural.  Le 
développement de l'élevage est confronté à de nombreux problèmes et contraintes parmi lesquels:  la 
prévalence de systèmes extensifs de production (système pastoral et agro-pastoral) à faible 
productivité;  la rareté des pâturages naturels;  la dégradation et les difficultés de gestion des 
ressources pastorales;  la compétition entre l'élevage et l'agriculture pour l'utilisation des terres;  la 
faible utilisation des sous-produits agricoles et agro-industriels et de cultures fourragères;  des 
difficultés liées à l'hydraulique pastorale notamment une sous-exploitation des potentialités existantes; 
et les faibles performances zootechniques liées à la fois aux caractéristiques biologiques des animaux 
et aux systèmes de production, qui limitent la rentabilité des exploitations. 

169. Afin de promouvoir le développement de l'élevage et des industries animales, plusieurs 
programmes sont en cours d'exécution, notamment:  le programme quinquennal d'aménagements 
pastoraux (2008-2012) pour un coût de 23,4 milliards de FCFA, les programmes d'appui au 
développement de l'élevage au Sahel occidental et dans la zone Kayes-Sud pour 21,9 milliards de 
FCFA, et le programme à moyen et long terme contre la grippe aviaire.  Les programmes de 
développement de l'élevage sont centrés sur la santé animale, l'hydraulique pastorale, l'encadrement 
des éleveurs et l'organisation des marchés du bétail.  Cependant, l'exploitation et la commercialisation 
du bétail sont faiblement organisées et l'intensification de la production reste limitée.  De plus, la 
valorisation des produits de l'élevage (viande, cuirs, peaux et lait) est insuffisante. 

v) Pêche et aquaculture 

170. La pêche constitue une filière clé de l'économie malienne.  La filière participe à hauteur de 
4,2% au PIB, emploie près de 500 000 personnes (7,2% de la population active), dont  
                                                      

64 Renseignements en ligne de Malikounda, "Panorama sur l'élevage au Mali:  un maillon essentiel 
sous-exploité", 29 janvier 2009.  Adresse consultée:  http://www.malikounda.com/nouvelle_voir.php? 
idNouvelle=20334. 

65 FAO (2008). 
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120 000 pêcheurs.  L'hydrographie du Mali est essentiellement constituée de bassins des fleuves 
Sénégal (dans son cours supérieur) et Niger (dans son cours moyen).  Ce système hydrographique 
entretient un ensemble de lacs dans la région de Tombouctou dans le nord du pays.  

171. Le potentiel halieutique du Mali a été évalué à environ 180 000 tonnes.  Pourtant, la 
production varie fortement en fonction de la pluviométrie.  En période hydrologique normale, la 
production se situe autour de 100 000 tonnes par an.  En 2008, la production totale de poisson a été de 
132 168 tonnes;  les exportations contrôlées (poisson fumé et séché) ont porté sur 1 322 tonnes soit 
2,73 milliards de FCFA (tableau IV.6).  En raison de la faiblesse des infrastructures, la quasi totalité 
du poisson exporté est fumée ou séchée.  Au cours des vingt dernières années, la filière a été 
confrontée à des crises, imputables en grande partie à des conditions hydrologiques défavorables;  
celles-ci se sont toutefois raréfiées depuis la deuxième moitié des années 90.   

Tableau IV.6  
La pêche, 2004-2009 
(tonnes) 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Production  61 073 63 286 95 000 103 000 132 168 169 539  
Exportation 729 21 199 1 250 1 322 3 105  

Source: Direction nationale de la pêche.  

172. La production halieutique du Mali est surtout concentrée dans le delta central du Niger 
(environ 80%).  La pêche est surtout de type artisanal, utilisant des pirogues en planches clouées, 
rarement motorisées pour des raisons économiques.  Selon les enquêtes effectuées par la Direction 
nationale de la pêche en 2005, on estime le parc piroguier non motorisé lié à la pêche à 25 334 unités. 

173. La politique de développement de la pêche et de l'aquaculture a comme objectif global la 
gestion durable des ressources de la pêche et de l'aquaculture, visant à augmenter la contribution du 
sous-secteur à l'économie nationale et à la satisfaction des besoins alimentaires.  La Direction 
nationale de la pêche, créée en 2005, a pour mission d'élaborer les éléments de la politique nationale 
en matière de pêche et d'assurer la coordination et le suivi de la mise en œuvre de ladite politique.  La 
pêche constitue un sous-secteur important dans la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et de 
sécurité alimentaire.   

174. Le principal texte législatif et réglementaire fixant les conditions de développement de la 
pêche et de la pisciculture est la Loi n° 95-032 du 20 mars 1995.  Cette loi distingue trois types de 
domaine piscicole:  le domaine piscicole de l'État, le domaine piscicole des collectivités et le domaine 
piscicole des particuliers.  Le champ d'application de la loi s'étend également aux activités de la 
pisciculture. 

175. Jusqu'aux dernières décennies, du fait de la faiblesse des infrastructures de communication et 
faute de moyens de conservation appropriés, trois quarts environ de la production nationale sont 
commercialisés sous forme transformée, par fumage, brûlage, braisage et, dans une moindre mesure, 
par séchage.  Cette tendance est en train de changer.  Ainsi, l'on assiste depuis les dernières années 
dans les principales zones de production à une implantation progressive de la filière 
d'approvisionnement en poisson frais sous glace, plus rémunératrice, notamment en direction des 
centres de consommation urbains. 

176. Plusieurs programmes sont en cours d'exécution afin de développer et de mieux utiliser les 
ressources halieutiques au Mali, notamment:  le programme quinquennal d'aménagements piscicoles 
pour un coût de 13 milliards de FCFA, le projet de développement de la pêche traditionnelle dans le 
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bassin du fleuve Niger pour un coût de 3,5 milliards de FCFA, le programme d'appui au 
développement de la pêche dans le bassin du fleuve Sénégal pour un coût de 1,5 milliards de FCFA, 
et le projet de construction d'un marché moderne de poisson à Bamako d'un coût de 2,2 milliards de 
FCFA. 

177. L'importance de l'aquaculture au Mali reste encore faible, la production annuelle est 
actuellement estimée à 1 000 tonnes.66  Pourtant, face à la raréfaction croissante des ressources 
poissonneuses dans le Niger, la pisciculture représente une alternative intéressante.  Le Gouvernement 
envisage donc d'utiliser tous les plans d'eau se prêtant à l'aquaculture ainsi que l'identification et 
l'organisation des pisciculteurs en coopératives et en comité de gestion, et leur initiation aux 
techniques de pisciculture.  La valorisation des plans d'eau par l'empoissonnement pour augmenter 
substantiellement la production nationale de poissons s'inscrit dans la mise en œuvre des programmes 
majeurs du schéma directeur de développement de la pêche.  En effet, l'empoissonnement des mares, 
des bancotières et des plans d'eau figure en bonne place dans le Programme quinquennal 
d'aménagement aquacole 2008-2012.67  Le coût du programme est de 13,96 milliards de FCFA. 

178. Les mesures applicables à l'exportation des produits de la pêche sont:  le Certificat sanitaire, 
le Contrôle du conditionnement et le paiement de taxes aux municipalités.  Les mesures applicables à 
l'importation des produits de la pêche sont:  le certificat d'origine, le certificat sanitaire, le contrôle de 
qualité et l'inspection sanitaire vétérinaire, et les dispositions du tarif extérieur commun pour les 
importations originaires des pays tiers (rapport commun, chapitre III 2)). 

vi) Forêts 

179. Le sous-secteur forestier et la sylviculture participent à hauteur de 3,9% à la formation du 
PIB.  Le domaine forestier national est estimé à 100 millions d'hectares.  Cependant, le sous-secteur 
est en constante régression du fait de la sécheresse et de la surexploitation.  Le volume de bois perdu 
du fait de son utilisation sous forme de bois de feu est estimé à 5 millions de tonnes, soit 
400 000 hectares, par an.  Le Gouvernement est conscient des enjeux importants que représente ce 
sous-secteur, surtout en termes d'approvisionnement énergétique, de préservation des ressources 
naturelles et de protection de l'environnement et du patrimoine touristique.   

180. La Direction nationale des eaux et forêts a pour mission d'élaborer les éléments de la politique 
nationale en matière de lutte contre la désertification, de gestion durable des forêts, et de promotion et 
de valorisation des produits de la forêt et de la faune sauvage.  Un Système d'information forestier 
(SIFOR) a été établi au sein du Ministère de l'environnement et de l'assainissement pour une meilleure 
gestion et le suivi des ressources forestières du Mali. 

181. Quelque 65 millions de tonnes de bois sont consommés par an au Mali.  Les forêts maliennes 
fournissent environ 80% des besoins énergétiques du pays, surtout sous la forme de bois de feu utilisé 
pour la cuisson des aliments.  Le bois de chauffe, le charbon et les résidus constituent l'énergie 
traditionnelle la plus utilisée au Mali.  La production de bois de chauffe s'élevait à environ  
337 000 stères en 2008.68  Afin de mieux protéger les forêts, le gouvernement subventionne la 
consommation de gaz butane (section  4) i) a)).  La politique forestière du Mali vise à contribuer au 
développement économique et social durable du pays et à la recherche de la sécurité alimentaire;  

                                                      
66 Renseignements en ligne de la FAO, "Profils des pêches et de l'aquaculture par pays:  Mali".  

Adresse consultée:  http://www.fao.org/fishery/countrysector/FI-CP_ML/3/fr. 
67 Ministère de l'élevage et de la pêche (2007). 
68 Renseignements en ligne de CountrySTAT Mali.  Adresse consultée:  http://countrystat.org/mli/cont/ 

pxwebquery/ma/133cfo010/fr. 
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lutter contre toutes formes de pollutions ou nuisances;  et lutter contre le processus de dégradation des 
ressources naturelles et la désertification. 

3) MINES 

182. Le principal produit d'extraction et la première source de devises est l'or dont le Mali est le 
troisième producteur en Afrique.  La production d'or est passée de 56 753 kg en 2007 à 52 772 kg en 
2008, soit une baisse de 7% (tableau IV.7).  Malgré une légère remontée du cours de l'or sur le marché 
mondial (816,1 dollars EU en moyenne en 2008 contre 803,2 dollars EU en 2007), la contribution du 
secteur au PIB a baissé de 6,7% à 6,1%.  L'apport agrégé du secteur minier au trésor public a été de 
132,1 milliards de FCFA en 2008, contre 101,1 milliards de FCFA en 2007.  La majorité de l'or 
extrait au Mali est exportée vers l'Afrique du Sud et la Suisse. 

183. L'exploitation est essentiellement opérée par des entreprises multinationales;  cependant, 
l'État malien détient 20% des grandes mines (Morila, Loulo), à l'exception de Sadiola (18%).  
L'exploitation artisanale se pratique en marge des grandes mines dans environ 350 sites avec 
approximativement 150 000 artisans.  Par ailleurs, une dizaine de nouveaux projets sont au stade 
d'évaluation de réserve.  La production de l'or est entièrement exportée;  il subit au préalable une 
transformation en lingots. 

Tableau IV.7  
Production de l'or, 2003-2009 
(tonnes) 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Production industrielle 51,60 41,58 49,54 58,37 52,75 48,41 49,75 
  - Yatela 7,23 8,11 8,01 11,55 9,87 5,41 7,29 
  - Morila 28,64 17,63 23,83 19,21 16,81 16,45 12,83 
  - Syama 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,11 1,38 
  - Sadiola 15,73 15,57 15,1 17,04 13 15,39 12,32 
  - Loulo .. .. 2,06 8,31 9,78 10,45 13,49 
  - Kalana 0,0 0,27 0,54 0,87 0,99 0,54 0,7 
  - Tabakoto .. .. .. 1,39 2,3 0,059 1,74 
Orpaillage 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 
Exportations 51,60 41,58 49,54 58,37 52,75 48,41 49,75 
Exportations (‘000 dollars EU) 566 371 504 952 693 383 1 131 789 1 082 466 1 437 139 .. 
Pour mémoire:   
prix de l'or (dollars EU par once) 363,38 409,72 444,74 603,46 695,39 871,96 972,35 

.. Non disponible. 

Source: Autorités du Mali;  DSUN, base de données Comtrade. 

184. La Direction nationale de la géologie et des mines (DNGM) est chargée d'élaborer les 
éléments de la politique nationale dans le domaine de la recherche, du développement, de 
l'exploitation et de la transformation des ressources du sous-sol, et d'assurer la mise en œuvre de cette 
politique.  L'activité minière au Mali est régie par le Code minier de 199969 qui prévoit différentes 
incitations aux entreprises en phase de recherche, prospection et préparation du gisement à 
l'exploitation (encadré IV.1).  Le Code garantit le traitement national pour l'exploitation des 
ressources minières sauf en ce qui concerne l'exploitation artisanale.  La stabilité du régime fiscal et 
douanier est garantie aux titulaires de titres miniers pour la période de validité de ceux-ci.  Il convient 
toutefois de signaler que toutes les mines actuellement en exploitation et celles qui le seront dans les 

                                                      
69 Ordonnance n° 99-032/P-RM du 19 août 1999. 
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deux prochaines années sont régies par le régime établi sous l'ancien Code minier de 1991.70  Tout en 
reconnaissant l'importance de l'activité minière à la croissance économique et au budget, les autorités 
estiment que celle-ci ne peut fournir la base du développement économique du Mali car la ressource 
est non renouvelable et l'activité ne propose qu'une faible valeur ajoutée.   

Encadré IV.1: Avantages fiscaux et douaniers sous le Code minier (1999) 

Les détenteurs de permis de recherche ou d'autorisation de prospection sont exonérés de tous les droits et 
taxes (y compris la TVA) sur le marché national, ainsi qu'à l'importation, sur les équipements et matériaux 
nécessaires à leurs activités (sauf les produits pétroliers).  Ils jouissent, pour la durée de leur titre, du bénéfice 
du régime de l'admission temporaire, au prorata temporis gratuit, pour les équipements destinés à être 
réexportés.  Ils sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), de l'impôt sur les 
revenus de valeurs mobilières, de l'impôt sur les revenus fonciers, droits de patente et cotisations annexes. 

En phase d'exploitation, les détenteurs de permis d'exploitation et d'autorisation d'exploitation de petite mine 
jouissent, jusqu'au démarrage de la production, du régime de l'admission temporaire, au prorata temporis 
gratuit, pour les équipements et véhicules figurant sur la Liste minière.  Jusqu'au démarrage de la production, 
les détenteurs jouissent également de:  i) l'exonération totale des droits et taxes sur l'outillage, produits 
chimiques, produits pétroliers (entre autres) nécessaires à leurs activités;  et ii) l'exonération de tous les droits 
et taxes de sortie pour les objets et effets du personnel, ainsi que l'équipement ayant servi à l'exécution des 
travaux d'exploitation.  Jusqu'à la fin de la troisième année suivant le démarrage de la production, les 
détenteurs de titres sont exonérés de la TVA.  Les détenteurs jouissent également de l'exonération totale des 
droits et taxes (à l'exception des prélèvements communautaires) exigibles sur les produits pétroliers 
nécessaires à leurs activités, y compris les installations pour les travailleurs, pendant toute la phase 
d'exploitation. 

Source: Ordonnance n° 99-032/P-RM du 19 août 1999.  

 
185. Le Code minier couvre les ressources minières (hormis les hydrocarbures liquides ou gazeux 
et les eaux souterraines) et précise qu'elles sont la propriété de l'État.  Il garantit les mêmes droits et 
obligations aux entreprises nationales et étrangères, sauf en ce qui concerne l'exploitation artisanale, 
réservée aux nationaux et aux ressortissants d'autres pays sur la base de la réciprocité.  Les titulaires 
de titres miniers ont droit à la liberté de transfert des capitaux et des bénéfices nets (après distribution 
aux ayants droit maliens), ainsi que des revenus et des salaires pour les personnes physiques 
étrangères.  Ils sont toutefois sujets à la réglementation des changes qui prévoit, entre autres, 
l'obligation de rapatriement des recettes de l'exportation des pays extérieurs à l'UEMOA et leur 
conversion en francs CFA.  

186. Le code distingue un régime de mines et un régime de carrières.  Le code prévoit cinq types 
de titres miniers:  autorisation d'exploration (trois mois, renouvelable une fois);  autorisation de 
prospection (trois ans, renouvelable une fois);  permis de recherche (trois ans, renouvelable deux 
fois); permis d'exploitation (30 ans, renouvelable par tranche de 10 ans jusqu'à l'épuisement des 
réserves);  autorisation d'exploitation de petite mine (moins de 150 tonnes de minerais par jour pour 
l'or), qui couvre également l'orpaillage mécanisé (quatre ans, renouvelable par tranche de quatre ans 
jusqu'à l'épuisement des réserves).  L'exploitation artisanale traditionnelle (manuelle) est sujette à 
autorisation attribuée par les collectivités territoriales.   

187. Tout demandeur d'un permis d'exploitation doit accompagner sa demande d'une étude 
d'impact sur l'environnement.  L'attribution d'un permis d'exploitation donne lieu à l'attribution à l'État 
de 10% des actions de la société d'exploitation (sans contrepartie), et l'État peut se réserver le droit 
                                                      

70 Ordonnance n° 91-065/CTSP du 19 septembre 1991, et les Décrets d'application n° 91-277/P-RM et 
n° 91-278/P-RM du 19 septembre 1991. 
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d'aller jusqu'à 20% par l'acquisition d'actions;  l'État a exercé ce droit en ce qui concerne les mines 
d'or ouvertes depuis le premier EPC du Mali.  Ces titres miniers font l'objet d'une convention minière 
conclue entre l'entreprise et l'État. 

188. Dans le cas de l'exploitation de l'or, l'État malien collecte principalement la Contribution pour 
la prestation de service (CPS) de 3% sur le chiffre d'affaires des entreprises minières ou l'Impôt 
spécial sur certains produits (ISCP) de 3%71;  l'impôt (35%) sur les bénéfices industriels et 
commerciaux (BIC), ceux prélevés au titre des employés, ainsi que diverses taxes supplémentaires;  
l'impôt sur le dividende prioritaire (10%)72;  et les dividendes payés aux actionnaires dont l'État du 
Mali.  Les recettes tirées par l'État de l'exploitation aurifère s'élevaient à environ 130 milliards de 
FCFA en 2009.  Ces recettes sont toutefois variables en fonction de la production aurifère, ce qui rend 
instable cette source de revenus. 

189. Le Mali renferme également d'importants gisements de bauxite, de fer, d'uranium, de 
manganèse, de phosphate, de calcaire et de pierres précieuses.  Cependant, une bonne partie de ce 
potentiel reste inexploitée par manque d'investissement et d'infrastructure.  La mise en exploitation de 
gisements de fer découverts dans la région de Koulikoro (à 20 km de Bamako) est envisagée pour 
2010.  Les prospections préliminaires ont donné de bons résultats, avec des estimations de 92,13 
millions de tonnes de fer.  

190. Le Mali a été accepté en tant que pays candidat à l'Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) en septembre 2007.73  La préparation du premier rapport est en cours.  

4) ÉNERGIE ET EAU 

i) Énergie 

191. La consommation énergétique du Mali, d'environ 35 millions de tonnes équivalent pétrole 
(tep), provient pour 78% du bois et du charbon de bois, 18% des produits pétroliers, et les 4% restant 
de source électrique.74  Les ménages en absorbent 86% (dont 77% pour les ménages urbains), les 
transports 10%, l'industrie 3%, et l'agriculture 1%.  

192. Les axes principaux de la Politique nationale de l'énergie portent sur:  i) la valorisation du 
potentiel en ressources énergétiques nationales (hydroélectricité, énergies renouvelables);  ii) la 
sauvegarde des ressources forestières, notamment le bois-énergie (bois de feu et charbon de bois), par 
une exploitation soutenable au profit des populations rurales;  iii) l'amélioration des conditions d'achat 
des produits pétroliers par un meilleur accès au marché international;  iv) la poursuite de la 
prospection pétrolière en vue de réduire la dépendance du pays de l'extérieur et accroître les recettes 
en devises;  v) la libéralisation du secteur en mobilisant davantage les initiatives des collectivités 
décentralisées et les capitaux des opérateurs parapublics et privés;  et vi) l'adaptation des institutions 
aux exigences du secteur de l'énergie, à travers le renforcement des capacités d'orientation et de 
contrôle stratégiques de l'État.  En ce qui concerne les énergies traditionnelles, les orientations 

                                                      
71 La plupart des sociétés minières ont signé leur convention avant 1999 et sont assujetties à la CPS. 

Toutefois, la mine de Kalana, dont la convention a été signée après 1999, est astreinte au paiement de l'Impôt 
spécial sur certains produits (ISCP) en lieu et place de la CPS. 

72 Ordonnance n° 00-013/P-RM du 10 février 2000. 
73 L'ITIE veille à une meilleure gouvernance dans les pays riches en ressources à travers la vérification 

et la publication complète des paiements effectués par les entreprises et des revenus perçus par les 
gouvernements sur le pétrole, le gaz et les minerais. 

74 Croissance et Actualités, "La politique énergétique du Mali", n° 37.  Adresse consultée:  
http://www.ffa-int.org/files/p.11EURSOWEURCA37.pdf. 
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retenues s'articulent autour de la réduction de la demande de combustibles ligneux et la mise en 
adéquation progressive des coûts des combustibles ligneux avec la valeur économique de la ressource. 

a) Produits pétroliers et gaziers  

193. Le Mali ne produit pas de pétrole.  Les importations des produits pétroliers étaient de 
704,4 millions de dollars EU en 2008 (environ 21% des importations), essentiellement pour couvrir 
les besoins nationaux en ce qui concerne les transports et la production d'électricité. 

194. Depuis l'adoption du nouveau Code pétrolier (Loi n° 04/037 du 2 août 2004), la recherche 
pétrolière s'est intensifiée.  Cette loi fixe les conditions d'exploration et d'exploitation du pétrole brut 
et tend à développer la recherche pétrolière dans les immenses bassins sédimentaires et grabens du 
pays, du fait qu'il détient l'un des faibles taux d'investissement en matière de recherche pétrolière dans 
le monde.  Ainsi, plusieurs conventions de recherche ont été signées par le gouvernement, et des 
forages d'exploration ont été mis en place afin d'évaluer de potentielles ressources pétrolières.  Les 
travaux de recherche sur le bloc de Taoudéni ont conduit à la découverte de structures favorables à 
l'accumulation des hydrocarbures.  Le premier forage est prévu pour le second semestre 2010.  
L'Autorité pour la promotion de l'exploration du pétrole (AUREP), créée en 2004, est l'organe du 
gouvernement responsable de s'assurer que les compagnies respectent leurs engagements pris dans les 
diverses conventions.  

195. Le Mali compte cinq dépôts de stockage de produits pétroliers d'une capacité totale de 
53 656 m3.  Une étude sur le stock national de sécurité en produits pétroliers a mis en évidence la 
faiblesse des capacités de stockage du pays.  Dans la perspective de son amélioration, la construction 
de nouvelles capacités est considérée nécessaire. 

196. L'approvisionnement du Mali en hydrocarbures se fait par 65 opérateurs privés agréés. Pour 
obtenir l'agrément requis pour les importations, le demandeur doit posséder une capacité de stockage 
propre d'au moins 1 500 m3 et déposer une caution de 200 millions de FCFA.75  Le Mali compte 
actuellement une cinquantaine d'importateurs pétroliers agréés, dont quatre représentent des sociétés 
multinationales.  Le reste est constitué de sociétés privées, créées par des opérateurs maliens.  Les 
opérateurs privés nationaux représentent, en moyenne, 70% de la part du marché.  La distribution est 
soumise à l'agrément de la Direction nationale du commerce et de la concurrence et de la Direction 
nationale de la géologie et des mines. 

197. Les produits pétroliers subissent une taxation forte au Mali en raison des droits de douane 
imposés au titre du TEC de l'UEMOA, de la TVA, et surtout des Taxes intérieures sur les produits 
pétroliers (TIPP).  Les taux de la TIPP varient par axe de transport et par produit.76  Pour faire face à 
la flambée des prix des produits pétroliers en 2008, le gouvernement a réduit la TIPP et les taxes à 
l'importation, ce qui a entraîné un manque-à-gagner d'environ 20 milliards de FCFA.   

198. Les prix à la pompe des carburants sont fixés en fonction des fluctuations des prix 
fournisseurs par une commission composée de l'administration, des opérateurs pétroliers et des 
représentants des consommateurs. Les sources d'approvisionnement les plus éloignées (Lomé et 
Cotonou) sont moins taxées afin d'inciter les opérateurs à s'y rendre, dans le cadre de la politique de 
diversification des sources pour sécuriser l'approvisionnement du Mali en produits pétroliers. 

                                                      
75 Renseignements en ligne de l'ONAP, "Le sous-secteur pétrolier au Mali".  Adresse consultée:  

http://www.onapmali.com/secteur.php. 
76 Par exemple, pour le super carburant importé par l’axe de Dakar, la TIPP a été fixée à 150, 21 FCFA 

par litre en 2009. 
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199. Afin de mieux protéger les savanes boisées, le gouvernement subventionne la consommation 
de gaz butane depuis 1998.  Ce programme a permis d'augmenter la consommation de gaz butane de 
834 tonnes en 1990 à environ 10 000 tonnes en 2009.  Le montant des subventions payées s'élevait à 
3,5 milliards de FCFA en 2009.  Le prix du gaz butane est fixé par l'Office national des produits 
pétroliers (ONAP).  Hormis le gaz butane, aucun produit gazier et pétrolier n'est subventionné par 
l'État.  

b) Électricité 

200. A partir de 1998, le Mali a effectué une réforme en profondeur du secteur de l'électricité dont 
l'un des objectifs majeurs demeure la mise à disposition de l'énergie électrique à une plus grande 
partie de la population.  En particulier, la réforme a impliqué le désengagement de l'État de l'activité 
opérationnelle et l'ouverture du secteur à de nouveaux opérateurs.  Énergie du Mali (EDM-SA) est la 
compagnie en charge de la production, du transport et de la distribution de l'électricité.  EDM-SA a 
été partiellement privatisée en 2000;  depuis 2005, l'État malien détient 66% du capital et Industrial 
Promotion Services, filiale de l'Aga Khan Development Network, en détient 34%.  Depuis sa 
privatisation, la société EDM-SA assure le service public de l'électricité dans le cadre d'une 
convention de concession incluant les productions thermiques et hydrauliques (à l'exclusion des 
ouvrages hydroélectriques), le transport et la distribution d'électricité, ainsi que la vente et l'achat 
d'énergie électrique.  Le monopole de EDM-SA sur l'achat en gros d'énergie électrique expire en 
décembre 2010;  son monopole actuel consiste principalement en l'exclusivité de la distribution dans 
son périmètre de concession.  

201. La Commission de régulation de l'électricité et de l'eau (CREE), créée en 2000, a la charge 
d'approuver et de contrôler les tarifs de l'électricité.  Les tarifs sont fixés selon la formule inscrite dans 
la convention passée entre la CREE et l'EDM-SA.  Le concessionnaire peut demander une révision 
des tarifs chaque année;  la demande est examinée par la CREE.  

202. EDM-SA a produit 1 097 GWh en 2009 (tableau IV.8).  La production électrique au Mali est 
principalement réalisée par le barrage hydroélectrique de Manantali (capacité installée de 200 MW 
dont 104 MW pour le Mali);  le barrage hydroélectrique de Sélingué (capacité de 46,2 MW);  deux 
autres sites hydroélectriques (Félou, Sotuba);  et une vingtaine de centrales thermiques sur tout le 
territoire national.  Le réseau interconnecté alimente Bamako et les principales villes du Mali.  En 
plus de la production du réseau interconnecté, EDM-SA possèderait en 2009 des centrales d'une 
capacité totale de près de 50,5 MW sur 21 sites isolés de l'est et du sud du pays.  Le Mali importe de 
l'électricité de la Côte d'Ivoire pour sa zone frontalière.   

203. Le Mali comptait 215 814 abonnés à l'électricité (environ 18,4% des foyers) en 2009, contre 
120 228 abonnés en 2002.  Certaines entreprises s'autoalimentent en énergie électrique (par exemple, 
CMDT et Sukala) du fait qu'elles ne sont pas dans une localité ayant la capacité de les alimenter ou 
sont éloignées du réseau interconnecté ou possèdent des moyens de production propres permettant 
d'assurer leur besoin (c'est le cas de Sukala avec biomasse).  L'élaboration et la mise en œuvre de 
projets et de programmes d'électrification rurale impliquent les populations locales, les collectivités 
territoriales et les opérateurs privés, avec l'appui du Conseil de l'État. 

204. La politique énergétique du Mali vise à étendre la distribution d'électricité à toute la 
population malienne, mais aussi à répondre à l'augmentation de la demande agroindustrielle.77  A cette 
fin, le Gouvernement envisage de mettre en service une capacité de 1 000 MW supplémentaires d'ici 
2014.  En particulier, le Gouvernement prévoit l'extension de barrages hydroélectriques, 
                                                      

77 Croissance et Actualités, "La politique énergétique du Mali", n° 37.  Adresse consultée:  
http://www.ffa-int.org/files/p.11EURSOWEURCA37.pdf. 
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l'interconnexion des réseaux avec la Côte-d'Ivoire et le Burkina Faso, la promotion d'énergies 
alternatives, et des mesures d'économie d'énergie comme la lutte contre le gaspillage d'électricité. 

Tableau IV.8 
Le secteur de l'électricité, 2004-2009 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Production électrique (EDM-SA) (GWh) 721 805 870 893,6 1 001 1 097 
Taux d'accès à l'électricité (%) 14,2 15,1 16,2 17,0 17,5 18,4 
Taux d'accès à l'électricité en milieu urbain (%) 45,1 47,0 48,8 50,0 50,3 51,1 
Taux d'accès à l'électricité en milieu rural (%) .. 1,0 4,8 8,2 11,2 13,3 

.. Non disponible. 

Source: Ministère de l'économie et des finances (2009), Rapport sur la situation économique et sociale du Mali en 2008 et 
les perspectives pour 2009;  et informations fournies par les autorités maliennes.  

205. L'Agence malienne pour le développement de l'énergie domestique et l'électrification rurale 
(AMADER), créée en mai 2003, a pour mission d'améliorer l'accès des populations rurales 
défavorisées à des services énergétiques de base.  En particulier, elle est chargée de gérer un Fonds 
d'électrification rurale doté initialement de 25 millions de dollars EU.  En octobre 2008, le 
Gouvernement et la Banque mondiale ont signé un accord de financement additionnel pour environ 
17,5 milliards de FCFA.  Les interventions de l'AMADER s'articulent autour de quatre approches : les 
projets de candidatures spontanées d'électrification rurale par des opérateurs privés, la construction de 
réseaux électriques alimentés par les plateformes multifonctionnelles, les zones d'électrification 
multisectorielle et l'électrification rurale issues des "appels à projets".  L'octroi de subventions se fait 
sur la base d'une concurrence organisée entre les opérateurs privés intéressés par un même périmètre.  
L'objectif de l'AMADER est d'augmenter le taux d'électrification dans les zones rurales à hauteur de 
55% à l'horizon 2015 (partant de 1% en 2005 à 11,2% en janvier 2009). 

ii) Eau 

206. Énergie du Mali (EDM-SA) est également en charge de la distribution de l'eau dans le pays.  
Une étude institutionnelle a été commissionnée par le gouvernement;  ses premiers résultats proposent 
la séparation graduelle de l'activité électricité de celle de l'eau à l'horizon 2010-2012.  EDM-SA a 
produit environ 80,6 millions de m3 et distribué 58,6 millions de m3 d'eau en 2009 grâce à son réseau 
de 2 991 km de tuyaux.  Les tarifs de l'eau doivent être approuvés par la CREE et n'ont pas changé 
depuis 2004. 

207. Le taux d'accès à l'eau potable est passé de de 62% en 2004 à 71,7% en 2008.  L'objectif est 
de passer à un taux d'accès de 82% en 2015.  Le pourcentage de la population ayant accès à un 
système d'assainissement a été de 23% en 2008.  Le gouvernement a adopté, en février 2006, la 
Politique nationale de l'eau en vue d'apporter des solutions appropriées aux problèmes liés à l'eau.  
L'objectif principal de cette politique est l'amélioration du niveau d'accès à l'eau, dans le respect d'une 
gestion durable des ressources en eau.  Á cet effet, il a été réalisé, depuis 2004, la Carte de l'eau et le 
Plan national d'accès à l'eau potable 2004-2015 (PNAEP), assorti d'un programme d'investissement de 
400 milliards de FCFA.  Le PNAEP prévoit notamment la réalisation, la réhabilitation ou 
l'optimisation de 11 000 points d'eau sur la période, en accordant une priorité aux villages, sites 
pastoraux et quartiers urbains sans points d'eau modernes. 

5) SECTEUR MANUFACTURIER 

208. Les activités manufacturières ne fournissent qu'un faible apport à l'activité économique du 
Mali (chapitre I 1)).  La production industrielle reste très peu diversifiée et peu compétitive, et les 
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échanges inter-industries sont très limités.  En l'absence d'une industrie lourde, la production 
industrielle du Mali est essentiellement basée sur la transformation des produits agricoles: biscuiterie, 
pâtes alimentaires, confiseries, conserverie, brasserie, boulangerie, huilerie, sucrerie, laiterie, usine 
textile et de tabac. 

209. Selon le dernier recensement industriel, il y avait 343 entreprises industrielles au Mali.78  Les 
branches d'activités se sont réparties comme suit:  fabrication de produits alimentaires et boissons:  
62,0%;  édition, imprimerie et reproduction d'enregistrements:  12,9%;  fabrication d'ouvrages métaux 
et travail des métaux:  6,8 %;  et fabrication de produits chimiques:  5,5%.  La majorité des entreprises 
était localisée à Bamako (66,2%).  Plus de 85% des entreprises industrielles employaient moins de 
50 personnes.  Seulement 14 entreprises employaient 200 personnes ou plus.  En outre, des unités 
fournissant une activité manufacturière à caractère semi-industriel ou artisanal (par exemple, les 
boulangeries, la fabrication de boissons traditionnelles, les ateliers de confection de vêtements) sont 
nombreuses et une grande partie possède un caractère informel.  Les emplois permanents industriels 
sont passés de 13 127 en 2002 à 17 593 en juin 2006. 

210. Les industries textiles ont subi les effets de la mauvaise performance dans le sous-secteur du 
coton.  En 2007, la production de textiles a baissé de près de 20%.   

211. La chute de la production cotonnière a engendré une baisse de la production de graines de 
coton, et d'autres sous-produits tels que l'huile alimentaire et les tourteaux pour le bétail.79  Jusqu'en 
2004, l'Huilerie cotonnière du Mali (HUICOMA) qui était une filiale de la CMDT avait le monopole 
de fait sur la transformation de la graine de coton en huile et tourteau.  Sa privatisation en 2005 a 
favorisé la floraison de petites unités industrielles.   

212. L'État a continué son désengagement de l'activité économique dans le secteur manufacturier.  
La grande majorité des entreprises du secteur est privée ou en voie de privatisation.  L'État détient 
100% de l'Usine malienne de produits pharmaceutiques (UMPP), 38% de la Société nationale des 
tabacs et allumettes du Mali (SONATAM) et 20% de la Compagnie malienne des textiles 
(COMATEX),  

213. Le développement industriel du Mali demeure confronté essentiellement à la qualité et au 
coût des facteurs de production, à l'état des infrastructures de transport, à l'absence de zones 
industrielles viabilisées, à une alimentation électrique insuffisante, notamment en termes de puissance 
et de disponibilité et aux retards dans l'intégration effective régionale censée offrir un plus vaste 
marché.  Selon les autorités, s'y ajoutent des contraintes internes comme la mauvaise gestion 
d'entreprise, l'absence fréquente de politique de qualité dans les entreprises et la faible qualité des 
produits manufacturés, des équipements de production vétustes et insuffisamment entretenus, et la 
méconnaissance des marchés étrangers.80 

214. Une loi sur l'aménagement et la gestion des zones industrielles au Mali est en cours d'étude 
par l'Agence pour la promotion de l'investissement au Mali.   

215. Les importations de produits manufacturés du Mali étaient de 2 167 million de dollars EU en 
2008.  Les principaux produits importés sont les véhicules, les médicaments, et les engrais.  Les 
exportations ne s'élevaient qu'à 105 millions de dollars EU dans la même année. 

                                                      
78 Ministère de l'industrie et du commerce (2006). 
79 Nouvel Horizon, 24 décembre 2008,  "Distribution de la graine de coton:  Le Ministre Amadou 

Abdoulaye Diallo dans le dilemme";  USDA Foreign Agricultural Service (2009). 
80 Ministère de l'industrie et du commerce (2004). 
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6) SERVICES 

i) Aperçu 

216. Les services, notamment le commerce (segment formel), constituent un secteur important de 
l'économie malienne.  Les transports et les télécommunications sont également importants.  Le Mali 
enregistre un déficit sur les services commerciaux en raison principalement du fret et de l'assurance 
liés au commerce international.  En 2008, le déficit était de 235,7 millions de dollars EU, dont 92% 
des dépenses pour le transport international. 

217. Pays enclavé, le Mali doit assumer les coûts liés à l'acheminement des marchandises par voie 
ferroviaire ou routière des ports maritimes des pays voisins.  Le transport routier est le principal 
moyen de transport de personnes et de marchandises.  L'insuffisance des infrastructures de transport 
est l'un des facteurs limitant la commercialisation, y compris l'exportation des produits, surtout 
agricoles, et la compétitivité internationale des biens maliens, industriels plus particulièrement.   

218. Les télécommunications ont enregistré une forte croissance au cours des dernières années.  Le 
Mali a procédé à l'ouverture du secteur des télécommunications par l'admission d'un deuxième 
opérateur de téléphonie en 2002 et par la privatisation de l'ancien monopole, la SOTELMA.  Grâce à 
une forte croissance de la téléphonie mobile, le nombre d'abonnés est passé de 300 000 en 2003 à plus 
de 3,5 millions en 2008.  Un fonds d'accès aux services universels de télécommunication est en 
constitution.  Les activités du sous-secteur postal restent dominées par l'Office national des postes, 
une entreprise publique. 

219. La contribution des services financiers au PIB malien est faible.  Le sous-secteur bancaire est 
essentiellement sujet à la réglementation commune de l'UEMOA.  Le Gouvernement malien accorde 
un rôle important à la micro-finance dans le financement des activités des petites et micro-entreprises 
et dans la lutte contre la pauvreté.  Les activités d'assurance sont régies par le Code de la Conférence 
interafricaine des marchés d'assurance (CIMA) de 1995. 

220. Le tourisme est la première source de recettes à l'exportation des services.  Il a expérimenté 
une forte croissance au cours des dernières années, et le nombre d'hôtels a plus que doublé entre 2003 
et 2008.  Pourtant, le potentiel touristique n'est pas pleinement exploité, et la durée moyenne de séjour 
des touristes au Mali est courte.  Les principaux engagements spécifiques du Mali au titre de l'AGCS 
concernent les services d'hôtellerie et de restauration. 

ii) Télécommunications et postes 

221. Depuis le dernier EPC du Mali en 2004, son secteur de télécommunications a connu une 
croissance quasi-exponentielle.  En 2008, le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile était de plus de 
3,5 millions (tableau IV.9).  Il y a deux opérateurs de téléphonie:  l'ancien monopole SOTELMA 
(avec Malitel, sa succursale de téléphonie cellulaire) et Orange Mali, ce dernier est entré en service en 
2002.  Les dernières années ont enregistré une baisse significative des tarifs fixes et mobiles.  

Tableau IV.9  
Évolution du nombre d'abonnés, 2003-2009 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Abonnés réseau fixe 60 925 65 834 75 904 82 521 80 005 76 544 69 766 
Abonnés réseau mobile 247 223 406 861 761 986 1 505 995 2 530 885 3 438 568 4 453 602 
Total 308 148 472 695 837 890 1 588 516 2 610 890 3 515 112 4 523 368 

Source: Comité de régulation des télécommunications (2009), Rapport annuel 2008.  Adresse consultée:  http://crt-
 mali.org/pdf/rapport_act/Rapport_2008_CRT.pdf. 
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222. Le Ministère de la communication et des nouvelles technologies a la responsabilité de la 
réglementation des services de télécommunications et des services postaux.  Le Comité de régulation 
des télécommunications (CRT), mis en place en 2002, veille au respect des conditions d'exploitation 
des réseaux et des services de télécommunications.  Les attributions du CRT sont, pour l'essentiel, 
d'approuver les accords d'interconnexion entre opérateurs et des tarifs de détail, la résolution des 
différends, la gestion des fréquences, et d'accorder les agréments relatifs aux équipements terminaux. 

223. Le Mali a procédé à l'ouverture du sous-secteur des télécommunications par l'adoption du 
Code des télécommunications en 1999 (Ordonnance n° 99-043/P-RM du 30 septembre 1999).  
Cependant, un régime transitoire d'exclusivité permettait à la SOTELMA de conserver un monopole 
sur les infrastructures et services de base (réseau filaire, téléphonie entre points fixes, télex, 
télégraphie, et nœud Internet) jusqu'au 31 décembre 2005.  Selon le Code, l'établissement d'un réseau 
de télécommunications ouvert au public et la fourniture d'un service de téléphonie sont soumis à 
licence.  Les licences doivent en principe être octroyées sur demande, de manière objective, non-
discriminatoire et transparente.  Les autorités indiquent qu'aucune demande n'a été rejetée à ce jour.  
Cependant, le gouvernement peut, dans certains cas, décider d'octroyer une licence au terme d'une 
procédure d'appel d'offres lorsqu'il estime qu'une telle procédure est préférable pour le développement 
du secteur des télécommunications au Mali.  Le recours à cette procédure est de droit pour 
l'établissement et l'exploitation d'un réseau et d'un service de téléphonie mobile.  Un décret pris en 
Conseil de ministres entérine la procédure d'octroi, de retrait et de cession des licences, ainsi que les 
dispositions relatives à leur durée.  Les opérateurs sont tenus de négocier entre eux les modalités 
techniques et financières de fourniture des principaux services d'interconnexion.  En cas de désaccord, 
le CRT est habilité à déterminer les modalités d'interconnexion.  Ainsi, dans le cadre du règlement du 
différend entre SOTELMA et Orange Mali relatif à la révision des tarifs d'interconnexion, le CRT a 
procédé à la détermination des coûts d'interconnexion en 2008.   

224. Tous les segments des services de télécommunication sont ouverts à la concurrence.  La 
SOTELMA est le propriétaire du réseau fixe.  Aucune subvention croisée par des opérateurs en 
position dominante n'est admise.  Les opérateurs doivent organiser leur comptabilité de manière à ce 
que les résultats d'exploitation, relatifs aux différents services de télécommunications qu'ils 
fournissent, apparaissent séparément. 

225. Initialement entreprise publique et monopole, la SOTELMA est actuellement en cours de 
privatisation.  En juillet 2009, Maroc Telecom (groupe Vivendi) a acheté 51% du capital pour un 
montant de 180 milliards de FCFA.  Pour ce qui concerne les 49% restant, la stratégie de privatisation 
prévoit que 19% du capital soient cédés au grand public et 10% réservés aux salariés de la société.  A 
l'issue du processus de privatisation, la part résiduelle de l'État dans le capital sera de 20%.   

226. Un fonds d'accès aux services universels sous la responsabilité du CRT est en constitution.  
Le financement du fonds se fait par ponction de 1% sur les chiffres d'affaires nets des opérateurs. 

227. Le Mali n'a pas pris d'engagements spécifiques sur les services de télécommunication au titre 
de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de 
base, conclues en 1997. 

228. L'Office national des postes (ONP) est un établissement public créé en 1989.  L'ONP est 
présent sur le territoire malien à travers 130 "points de contacts" (95 bureaux de poste, 7 guichets 
annexes et 28 correspondances postales).  Des services de courrier sont également offerts par des 
entreprises privées.  L'ONP a le statut d'EPIC et le monopole postal concédé par l'État  A ce titre, il 
peut accorder des agréments de concession de monopole aux personnes physiques et morales qui en 
font la demande et qui remplissent des critères préétablis.  
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229. Tous les usagers jouissent du droit à un service universel qui correspond à une offre de 
services postaux de base, fournis de manière permanente en tout point du territoire national à des prix 
abordables.  Le service postal universel comprend la levée, l'affranchissement, le tri, l'acheminement, 
et la distribution des lettres, cartes postales, paquets jusqu'à 2 kg, imprimés et journaux.  Dans le but 
d'assurer le maintien du service postal universel, certains services sont réservés à l'ONP, notamment la 
levée, l'affranchissement, le transport et la distribution des lettres, cartes postales, paquets jusqu'à 
10 kg, imprimés et journaux, et l'exploitation du service des boîtes postales et boîtes à lettres.   

iii) Transports 

230. Les services de transport, constitués principalement des transports terrestres et aériens, 
contribuent à environ 6,7% du PIB.  Le Mali ne dispose d'aucun accès à la mer.  Les ports de Dakar et 
d'Abidjan, par où passe l'essentiel de son trafic international, sont distants respectivement de  
1 471 km et de 1 225 km de Bamako.  Par conséquent, le Mali doit assumer les coûts liés à 
l'acheminement des marchandises par voie ferroviaire ou par transport routier des ports maritimes des 
pays voisins.  Ces coûts, ainsi que ceux liés aux transports intérieurs, semblent être l'une des entraves 
principales au commerce et à l'industrialisation du pays.  La réduction des coûts de transports 
constitue donc un défi prioritaire pour le développement économique du Mali.  A titre de 
comparaison, en 2004, le coût total du fret en proportion de la valeur des importations fut de 3,6% en 
moyenne dans le monde, de 5,9 % dans les pays en développement, de 9,9 % en Afrique, de 14,1 % 
au Burkina Faso, et de 24,4% au Mali.81 

231. Le Mali est éloigné des ports d'embarquement maritimes, et la faible densité des voies ferrées, 
la faible navigabilité du fleuve Niger et l'insuffisance des activités aéroportuaires font que les 
transports intérieurs et extérieurs reposent essentiellement sur le réseau routier.  En 2006, le corridor 
sénégalais assurait 47,3% du trafic international en marchandises solides (dont 36,3% par la route et 
11% par les chemins de fer);  le corridor ivoirien, 27%;  le corridor ghanéen, 8%;  le corridor togolais, 
7,5%;  le corridor béninois, 7,5%;  le corridor guinéen, 2,7%;  et le corridor mauritanien, 0,1%.82 

232. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, le Mali a obtenu des 
dérogations par rapport au traitement NPF (Article II du GATS) dans le domaine des transports 
maritimes, à savoir:  droits de cabotage accordés, sur une base réciproque, aux partenaires 
commerciaux dans le cadre d'accords;  répartition de 80% des échanges commerciaux de ligne avec la 
Compagnie nationale de navigation maritime de l'État situé à l'autre bout d'un trafic particulier (mise 
en œuvre du Code de conduite des conférences maritimes de ligne de la CNUCED);  et répartition de 
toutes cargaisons (en vrac et spécialisées) entre compagnies maritimes d'État aux deux bouts d'un 
trafic particulier, conformément à des dispositions d'accords.83  

a) Transports routiers 

233. Le transport routier est le principal moyen de transport de personnes et de marchandises au 
Mali.  Il souffre cependant d'un réseau routier peu développé, composé essentiellement de routes non 
goudronnées, de la vétusté du parc automobile, et d'une insécurité routière considérable.  Le réseau 
routier malien est de 20 330 km dont 4 125 km de routes revêtues.   

234. Plusieurs programmes sont en cours d'exécution afin d'améliorer et agrandir le réseau routier.  
Dans le cadre du Projet d'amélioration des corridors de transport, les couloirs de transport routier et 

                                                      
81 CNUCED (2007). 
82 Koné, M. (2007). 
83 Document de l'OMC GATS/EL/53 du 30 août 1995. 
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ferroviaire entre le Mali et les pays côtiers d'Afrique de l'ouest ont été améliorés.  Depuis 2008, la 
ville de Bamako est reliée aux ports d'Abidjan, de Dakar, de Conakry, de Cotonou, de Lomé, de 
Nouakchott et de Tema par des routes bitumées facilitant l'approvisionnement.  Ce programme vise 
également à maintenir l'accessibilité aux régions situées dans la partie nord du Mali. 

235. Le Mali a signé des accords bilatéraux en matière de transport et de transit routiers avec les 
pays voisins côtiers ou enclavés, notamment avec la Côte-d'Ivoire, le Sénégal, le Togo, le Ghana, la 
Guinée, la Mauritanie, le Bénin, le Burkina Faso, le Niger, la Gambie, l'Algérie et la Tunisie.  Ces 
accords consacrent le principe du libre accès du Mali à la mer.  Ils définissent entre autres:  les 
conditions du transit par route;  les trajets du transport;  les modalités de répartition du fret entre les 
transporteurs des deux pays et des tiers;  les modalités de répartition des passagers entre les 
transporteurs des deux pays et des tiers;  et les produits exclus.  Le Mali accorde des droits de 
cabotage sur une base de réciprocité.  

236. Les transporteurs routiers de la sous-région sont regroupés au sein de la Conférence des 
syndicats des conducteurs routiers de l'Afrique de l'ouest (CSCRAO).  Cette Conférence s'est réunie, 
les 15 et 16 mai 2009, à Sikasso au Mali, afin d'interpeller les 15 États membres de la CEDEAO, en 
particulier le Mali, le Bénin et la Côte-d'Ivoire, au sujet des pratiques anormales affectant le trafic 
routier inter-États, notamment les barrages non autorisés, le racket et autres pratiques anormales.84  
Les autorités indiquent que le Mali collabore étroitement avec l'Observatoire des pratiques anormales 
(OPA) mis en place en 2005 conjointement par la CEDEAO et l'UEMOA pour identifier et lutter 
contre les entraves à la fluidité du trafic routier inter-États de la Région ouest-africaine. 

b) Transports ferroviaires  

237. Le réseau ferroviaire du Mali est constitué d'une voie ferrée unique longue de 729 km entre 
Koulikoro et la frontière sénégalaise.  Assurant la liaison entre Dakar (Sénégal) et Bamako, il est 
essentiellement voué au transport de marchandises.  Le transport de voyageurs et de marchandises 
était assuré, jusqu'en octobre 2003, par la Société nationale des chemins de fer du Sénégal (SNCS) et 
la Régie des chemins de fer du Mali (RCFM).  En octobre 2003, le Sénégal et le Mali confièrent la 
gestion du réseau pour 25 ans à un consortium franco-canadien, Transrail, dont le capital est réparti 
entre le repreneur canadien (51%), les états sénégalais et malien (20%), les salariés (9%), et des 
investisseurs privés maliens et sénégalais (20%).  Transrail SA est également responsable de la 
maintenance, du renouvellement et de l'aménagement des infrastructures ferroviaires.  Transrail 
rencontrerait depuis sa création des difficultés majeures de trésorerie, et des retards dans la 
réhabilitation des voies et la modernisation du parc roulant.  Depuis novembre 2009,  Transrail est 
sous règlement préventif.  Transrail exploite le service voyageur en tant qu'opérateur agissant au nom 
et pour le compte de l'État du Mali qui la rémunère en contrepartie de ses prestations.  La quasi-
totalité de ses engins, ainsi que la voie ferrée sont en mauvais état, d'où la fréquence des déraillements 
(en 2008, Transrail a enregistré 164 déraillements au Sénégal et 52 au Mali).   

c) Transports fluviaux  

238. Le transport fluvial est assuré par la Compagnie malienne de navigation (COMANAV), 
entreprise publique, ainsi que par de petits exploitants de pirogues et de pinasses.  Ce transport fluvial 
a lieu principalement sur le fleuve Niger et marginalement sur le fleuve Sénégal.  La COMANAV 
souffre depuis plusieurs années de pertes financières dues à la réduction de son temps de navigabilité 
qui n'est que de quatre mois au lieu de six;  elle a également eu des difficultés à entretenir et 
                                                      

84 L'Inter, "Tracasseries routières:  La destination Côte d’Ivoire décourage les camionneurs". Adresse 
consultée:  http://actu.atoo.ci/article.php?id_ar=7730. 
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moderniser sa flotte.  La flotte de la COMANAV comprend trois bateaux courriers très vétustes pour 
le transport mixte des marchandises et des personnes, un bateau pétrolier, un remorqueur, un pousseur 
et dix-huit barges d'une capacité de 200 tonnes. 

d) Transports maritimes 

239. Le Mali ne possède pas de façade et de flotte maritimes.  Cependant, pour le suivi et 
l'acheminement des marchandises à l'exportation et à l'importation, il dispose d'entrepôts dans six 
ports africains.  Ces Entrepôts maliens (EMA) sont les services extérieurs de la Direction nationale 
des transports terrestres, maritimes et fluviaux (DNTTMF);  ils sont nés des accords de transport et de 
transit maritimes conclus entre l'État malien et les pays de transit.  Le personnel de ces entrepôts offre 
les services de l'administration des transports en facilitant les opérations de transit des marchandises 
maliennes et la collecte de données statistiques.  Il effectue: le repérage (identification, nature, poids, 
provenance, destination);  le suivi des prestations effectuées par les groupements interprofessionnels 
sur les marchandises; la collecte, le traitement et la diffusion de données statistiques sur le transport et 
le transit des marchandises maliennes;  et l'assistance aux opérateurs maliens en cas de pénalités et/ou 
de litiges avec les groupements interprofessionnels.  Ces prestations sont facturées 500 FCFA la 
tonne.  L'entreposage des marchandises maliennes dans ces entrepôts est également payant au-delà 
d'un délai de franchise de 20 jours. 

e) Transports aériens  

240. Le Mali dispose de 26 aéroports et aérodromes, dont l'aéroport international de Bamako-
Sénou, ouvert au trafic en 1974.  Tous les aéroports et aérodromes appartiennent à l'État.  En 2008, 
l'aéroport de Bamako était desservi par 27 compagnies aériennes.  Dans le cadre de la rénovation de 
l'aéroport, la construction d'un nouveau terminal et d'un terminal de fret est prévue.  Le trafic passager 
a fortement augmenté ces dernières années (tableau IV.10). 

Tableau IV.10  
Indicateurs d'activité à l'aéroport de Bamako, 2004-2009 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Trafic intérieur passagers (milliers) 26 24 34 32 36 38 
Trafic international passagers (milliers) 503 520 533   599 628 601 
Fret international (milliers de tonnes) 6,0 6,4 6,6 6,5 6,3 6,1 

Source:  Agence nationale de l'aviation civile. 

241. L'Agence nationale de l'aviation civile (ANAC), créée en septembre 2005, a pour mission 
d'élaborer la politique nationale en matière d'aviation civile et d'en assurer la mise en œuvre.  Elle est 
chargée notamment de:  i) participer à l'élaboration de la réglementation de l'aviation civile 
conformément aux normes de l'Organisation de l'aviation civile internationale et aux dispositions 
communautaires;  ii) contrôler l'application des règles de sécurité et de sûreté de l'aviation civile;  et 
iii) superviser les services de la navigation aérienne.  Le Code de l'aviation qui a été adopté en 1993 
est en cours de relecture. 

242. Créé en avril 2005, Air Mali (l'ex-compagnie aérienne du Mali) est la principale compagnie 
nationale du pays;  elle assure des liaisons vers 13 capitales africaines et européennes.  En 2008, la 
compagnie a transporté 122 000 personnes.  Elle est détenue à 51% par le Fonds Aga Khan pour le 
développement économique (AKFED), et à 20% par l'État malien, le reste des capitaux étant détenu 
par des privés maliens.  Par ailleurs, des compagnies africaines (Air Sénégal, Kenya Airways et 
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Ethiopian Airlines) desservent Dakar depuis Bamako, et bénéficient donc au moins des droits de 
cinquième liberté résultant de la Déclaration de Yamoussoukro (rapport commun, chapitre IV 5) ii)).85 

243. La gestion des aéroports est assurée par Aéroports du Mali (ADM), entreprise publique créée 
en 1970.  Une seule entreprise, la Société d'assistance aéroportuaire du Mali (ASAMSA), fournit les 
services d'assistance en escale.  Le "self handling" et le "mutual handling" entre compagnies aériennes 
ne sont pas autorisés.   

iv) Services financiers 

244. L'un des obstacles les plus importants au développement économique du Mali demeure le 
faible développement des services financiers.  La contribution des services financiers au PIB malien 
reste à un niveau relativement bas, à environ 0,8% du PIB.  Le développement de ce sous-secteur 
constitue donc l'un des axes prioritaires du Gouvernement. 

245. À fin 2008, le sous-secteur financier au Mali était constitué de treize banques (dont une 
banque agricole et une banque de l'habitat), quatre établissements financiers, deux caisses de retraite 
(comprenant un fonds de sécurité sociale pour les employés du secteur privé, une caisse de retraite 
pour la fonction publique), 97 institutions de micro-finance, et six compagnies d'assurance.  Les 
encours des établissements de crédit (banques et établissements financiers) étaient de 974 milliards de 
FCFA en 2008. 

246. Le Mali n'a pas pris d'engagements spécifiques sur le sous-secteur financier au titre de 
l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers, conclues en 1998. 

a) Services bancaires 

247. Le sous-secteur bancaire est sujet à la réglementation bancaire commune de l'UEMOA et au 
dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l'UEMOA, qui exerce également la 
fonction de surveillance (rapport commun, chapitre IV 5) iv)).  Les établissements de micro-finance 
ou systèmes financiers décentralisés font également l'objet d'une réglementation commune au sein de 
l'UEMOA;  cette dernière doit être mise en place par les États membres.   

248. L'État participe au capital de neuf banques à hauteur de 3,36% à 36,5%.  Pour l'instant, 
aucune privatisation n'est en cours dans le sous-secteur bancaire. 

249.  Le taux de la Taxe sur les activités financières (TAF) est fixé à 15%;  celles-ci sont 
exonérées de la TVA.  La TAF s'applique aux activités bancaires ou financières, et d'une manière 
générale au commerce des valeurs et de l'argent.  Les institutions financières qui y sont assujetties 
sont les banques, les établissements financiers, et les agents de change et autres personnes réalisant à 
titre principal les opérations de nature bancaire ou financière. 

250. Grâce à une forte mobilisation de l'épargne, la micro-finance assure l'accès au crédit des 
agriculteurs et des micros, petites et moyennes entreprises.  Les établissements financiers de micro-
finance au Mali sont nombreux.  Il s'agit principalement des institutions mutualistes ou coopératives 
d'épargne et de crédit ou Systèmes financiers décentralisés (SFD), des institutions financées par les 

                                                      
85 Schlumberger, C. (2009). 
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ONG et de celles financées par l'État.  Le taux de pénétration des institutions de micro-finance était de 
14,6% de la population en 2006;  l'encours de dépôts était de 38 milliards de FCFA.86   

251. L'objectif principal de la stratégie nationale en matière de micro-finance est d'améliorer 
l'accès à des services financiers diversifiés et innovants, pour une large majorité des populations 
pauvres ou à faibles revenus, et pour des petites et moyennes entreprises, de manière équitable, sur 
l'ensemble du territoire, d'ici à 2012.87  La Cellule de contrôle et de surveillance des systèmes 
financiers décentralisés, établie en 2006, est en charge de la surveillance des SFD.  Le Centre de 
promotion et d'appui aux systèmes financiers décentralisés a pour mission de promouvoir et d'appuyer 
la micro-finance dans toutes ses composantes. 

252. Le projet de développement du secteur financier (PDSF), qui s'est achevé en 2008, s'est inscrit 
dans le cadre des efforts engagés par le Gouvernement pour lutter contre la pauvreté.  Le PDSF avait 
pour objectif d'améliorer la viabilité du secteur financier et de le rendre plus performant et compétitif, 
à travers notamment des services d'assistance technique et de renforcement de capacités.   

b) Services d'assurance 

253. Le sous-secteur d'assurance reste encore peu développé au Mali.  Neuf compagnies 
d'assurance sont agréées sur le marché malien, dont sept sociétés dommages et une société vie.  Le 
chiffre d'affaires du sous-secteur était de 20 milliards de FCFA en 2008.  L'assurance responsabilité 
civile automobile, qui est de caractère obligatoire, constitue, à elle seule, près de la moitié du chiffre 
d'affaires.  Les autres assurances obligatoires sont l'assurance des marchandises à l'importation et 
l'assurance construction.  La Direction nationale du trésor et de la comptabilité publique est 
responsable de la supervision du sous-secteur d'assurance.  Les services d'assurance sont soumis à la 
Taxe sur les contrats d'assurance.  

254. Le Mali est signataire du Code de la conférence interafricaine des marchés d'assurance 
(CIMA) entré en vigueur le 15 février 1995.  Le Code régit les services d'assurance dans les 14 pays 
africains de la Zone franc.  Seules les sociétés agréées, établies en droit national (quelle que soit 
l'origine du capital), sont autorisées à opérer au Mali.  L'agrément est accordé par le Ministre des 
finances après avis conforme de la Commission régionale de contrôle des assurances dont le siège est 
à Libreville (rapport commun, chapitre IV 5) iv)).  Le code impose une séparation des activités 
d'assurance vie et non vie (incendie, accidents, risques techniques et divers).   

v) Tourisme 

255. Le tourisme au Mali a enregistré une forte croissance au cours des dernières années.  Il est la 
première source de recettes à l'exportation des services, avec des recettes de 115,5 milliards de FCFA 
en 2008.  En 2008, le Mali a accueilli 189 511 touristes étrangers (tableau IV.11).  Cependant, la 
durée moyenne de séjour dans les établissements hôteliers n'était que de 2,36 jours.  Le parc hôtelier 
du Mali était de 514 hôtels en 2008 (dont 47 classés de 1 à 5 étoiles selon les normes CEDEAO), avec 
un total de 7 846 chambres et de 9 768 lits.  Le nombre d'agences de voyages, qui était de 107 en 
2007, est passé à 154 en 2008.  Une Commission de classement, composée de représentants du 
gouvernement et de l'hôtellerie, est responsable du classement des hôtels. 

256. Le Mali offre une grande variété de sites culturels et naturels attrayants, comme les villes de 
Djenné et Tombouctou, et le Pays des Dogons.  Parmi ses autres attractions, on peut citer des 
                                                      

86 PNUD Mali (2008). 
87 Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce (2008). 
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anciennes peintures rupestres de la falaise de Bandiagara, les excursions en bateau sur le Niger, et 
l'artisanat authentique.  Pourtant, ce potentiel touristique est inexploité en raison de la cherté des vols 
à destination du Mali, ainsi que des difficultés de transport intérieur du pays. 

257. Le Gouvernement considère le secteur du tourisme comme l'un des axes prioritaires du 
développement.  Le Ministère de l'artisanat et du tourisme et l'Office malien du tourisme et de 
l'hôtellerie (OMATHO) sont en charge de promouvoir le tourisme au Mali.  Afin de privilégier son 
développement, un Code des investissements touristiques et hôteliers permet d'offrir aux investisseurs 
potentiels des avantages tels que l'exonération jusqu'à dix ans de la patente, de la taxe sur les 
bénéfices industriels et commerciaux (BIC), et des droits de douanes sur les équipements.88 Les 
établissements de tourisme et les organisateurs de voyages ou de séjours sont tenus d'obtenir une 
autorisation d'exercice auprès du Guichet unique.89   

Tableau IV.11  
Indicateurs clés du tourisme, 2003-2009 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Nombre d'hôtels 244 242 251 358 439 514 551 
Nombre de chambres 3 927 4 659 4 811 5 182 6 012 7 846 8 361 
Nombre d'entrées de visiteurs par l'aéroport de 
Bamako 

.. .. 126 303 129 876 132 373 135 902 115 500 

Nombre d'arrivées dans les hôtels  147 958 145 188 186 918 200 003 221 328 234 490 204 006 
Nombre de nuitées 288 711 343 114 404 874 433 215 507 810 552 784 448 093 
Durée moyenne d'un séjour (nombre de jours) 1,95 2,36 2,03 2,17 2,35 2,36 .. 
Recettes touristiques (millions de FCFA) 74 331 76 540 80 000 91 000 110 000 115 500 103 950 
Investissements touristiques (millions de 
FCFA) 

1 931 2 469 9 219 16 545 8 235 7 796 9 114 

Emplois directs 3 650 3 900 4 150 4 804 5 700 6 555 6 982 
Emplois indirects 7 300 7 800 8 300 9 608 11 400 13 110 13 324 
Total emplois 10 950 11 700 12 450 14 412 17 100 19 665 20 298 

.. Non disponible. 

Source: Office malien du tourisme et de l'hôtellerie (OMATHO). 

258. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, le Mali a consolidé, sans 
limitations, la fourniture des services d'enseignement pour adultes dans la branche de l'artisanat;  les 
services d'hôtellerie et de restauration ont été également consolidés, à l'exception de leur fourniture 
transfrontalière (non consolidée parce que techniquement impraticable, selon les autorités).90   

vi) Services professionnels et services aux entreprises 

259. De façon générale, l'accès aux services professionnels au niveau national est subordonné aux 
conditions suivantes:  être titulaire d'un diplôme d'État ou diplôme équivalent dans le service pour 
lequel la demande est formulée;  et être de nationalité malienne ou ressortissant d'un État accordant la 
réciprocité. 

                                                      
88 Loi n° 02-015 du 3 juin 2002. 
89 Décret n° 96-128/P-RM du 18 avril 1996 concernant l'agrément et l'exploitation des établissements 

de tourisme;  Décret n° 96-144/P-RM du 3 mai 1996 fixant les conditions d'exercice des professions 
d'organisateurs de voyages et de séjours; Décret n° 96-030/P-RM du 25 janvier 1996 fixant les formalités 
administratives de création d'entreprises;  le Décret n° 96-129/P-RM du 18 avril 1996 fixant les conditions 
d'exercice de la profession de guide de tourisme;  et le Décret n° 04-124/P-RM du 21 avril 2004 fixant les 
conditions d'exercice des professions d'organisateurs de voyages et de séjours. 

90 Document de l'OMC GATS/SC/53 du 30 août 1995. 
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260. Le propriétaire d'un cabinet d'avocats est tenu d'être avocat.  Il y a environ 300 avocats au 
Mali.  Pour plaider, il faut être domicilié au Mali.  Les tarifs des services juridiques sont fixés de 
manière libre. 

261. Pour exercer les professions médicales et de sage-femme, il faut être titulaire d'un diplôme 
d'État ou de tout autre diplôme reconnu équivalent;  être âgé de 21 ans révolus;  être de nationalité 
malienne ou ressortissant d'un État accordant la réciprocité;  et être inscrit au tableau de l'Ordre 
national des médecins ou des sages-femmes.91 

                                                      
91 Arrêté n° 91-4319 MSPASPF CA8 du 3 octobre 1991. 
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V. AIDE POUR LE COMMERCE 

1) APERÇU GÉNÉRAL  

262. Le Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté (CSCRP) 2007-2011 du 
Mali ambitionne d'atteindre un taux de croissance annuel moyen de 7% (chapitre I).  À cet effet, le 
Mali a décidé d'intégrer le commerce dans sa stratégie de développement conformément aux 
recommandations de l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) en vue de la mise en 
œuvre du Cadre intégré.  Le commerce est ainsi considéré par le Mali comme un instrument de 
croissance et de réduction de la pauvreté. 

263. Le CSCRP du Mali bénéficie du soutien des principaux donateurs bilatéraux et multilatéraux 
rassemblés depuis 2008 autour de la Stratégie conjointe d'assistance pays (SCAP)92 pour aligner leurs 
appuis financiers sur les priorités définies par le Mali dont celles liées au commerce.  Le Mali a 
bénéficié d'un soutien estimé, selon les statistiques de l'OCDE, à 4 864 millions de dollars EU entre 
2005 et 2008, et dont la part de l'Aide pour le commerce (APC) représentait 37%.  Le Mali est le 
premier bénéficiaire de cette aide dans la région d'Afrique de l'ouest. 

264. Le Mali a su également tirer profit du Cadre intégré renforcé (CIR) grâce à 
l'opérationnalisation de son Unité de mise en oeuvre, à travers laquelle des ressources extérieures ont 
pu être mobilisées pour le financement de projets liés au commerce.  Le Mali est par ailleurs devenu 
un pays-pilote pour les Partenaires techniques et financiers du Cadre intégré.  

265. Pour l'heure, le rapport 2008 de la mise en œuvre du CSCRP indiquait que les principaux 
obstacles limitant les performances macroéconomiques du Mali étaient principalement la non 
diversification de la production, les difficultés de financement de l'économie, la volatilité des prix des 
principaux produits d'exportation et d'importation  et l'enclavement du pays.93  L'Aide pour le 
commerce94 a dès lors toute son importance pour le renforcement de sa capacité commerciale. 

2) INTÉGRATION DU COMMERCE DANS LA STRATÉGIE NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT   

266. L'intégration du commerce dans la stratégie nationale de développement s'inscrit dans les  
principes qui ont servi à son élaboration; parmi ceux-ci figure l'accélération de la croissance à travers 
la levée des contraintes majeures ainsi que la mise en œuvre des nouvelles sources de croissance et 
l'intégration des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD).  

                                                      
92 La SCAP a été adoptée lors de la table ronde des bailleurs de fonds du Mali, les 12 et 13 juin 2008, 

Bamako, et signée le 7 décembre 2009. Les PTF signataires de ce document sont à ce jour: l'Allemagne, la 
Banque mondiale, la Banque africaine de développement, la Belgique, le Canada, le Danemark, l'Union 
européenne, l'Espagne, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suède, la Suisse et le PNUD pour l'ensemble 
des agences du système des Nations Unies. 

93 Gouvernement de la République du Mali (2008c), paragraphe 40, page 16. 
94 L'Aide pour le commerce vise à contribuer à accroître les exportations de biens et de services des 

pays en développement, et à les intégrer dans le système commercial multilatéral.  Sont considérés comme 
relevant de l’APC les projets et programmes dont les activités ont été identifiées comme des priorités de 
développement liées au commerce dans les stratégies nationales du pays bénéficiaire.  Six catégories ont été 
identifiées comme relevant de l’APC:  i) politique et réglementation commerciales;  ii) développement du 
commerce;  iii) infrastructures liées au commerce;  iv) renforcement de la capacité de production;  v) ajustement 
lié au commerce;  et vi) autres besoins liés au commerce. 
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i) Stratégie nationale de développement 

267. Le CSCRP préconise trois grandes orientations stratégiques qui concourent mutuellement à la 
réalisation d'une croissance forte, durable et réductrice de pauvreté (chapitre I). Ces orientations  sont:  
i) le développement des infrastructures et des secteurs productifs;  ii) la poursuite et la consolidation 
des réformes structurelles;  et  iii) le renforcement du secteur social.  Ces trois orientations 
stratégiques correspondent à 14 domaines prioritaires95 sur lesquels se fonde la stratégie d'accélération 
de la croissance.96  Une place importante est donc accordée au commerce qui s'affirme de deux 
manières:  tout d'abord, en tant que l'un des axes d'intervention prioritaires97, par la mise en œuvre des 
recommandations de l'EDIC, et ensuite par l'identification du commerce comme un moteur 
d'accélération de la croissance.  Le Gouvernement justifie à cet égard que l'objectif recherché est 
d'accroître le rôle du commerce dans le développement économique et social par une meilleure 
intégration du pays au marché régional et international qui passe par l'accroissement de l'offre de 
produits maliens.98  Dans ce contexte, le secteur privé jouerait un rôle déterminant pour impulser la 
croissance économique.   

268. Les objectifs et priorités du CSRCP sont pleinement repris dans le Projet pour le 
développement économique et social (PDES) 2008-2012 du Président de la République99 qui constitue 
le socle de l'action gouvernementale.  

ii) Le Cadre intégré 

269. En tant que PMA, le Mali est bénéficiaire du Cadre intégré d'assistance technique liée au 
commerce (CI)100.  L'une des phases déterminantes de ce mécanisme est l'Étude diagnostique 
d'intégration du commerce, qui a été conduite au Mali par la Banque mondiale en 2003-2004.  L'EDIC 
a dressé le constat des principales contraintes à l'expansion du commerce du Mali et identifié ses 
besoins en assistance technique.  Dans ses conclusions, l'étude propose un ensemble de réformes 
réglementaires, institutionnelles et sectorielles comprenant trois types de grandes mesures visant à 
rehausser la compétitivité du Mali.  Il s'agit tout d'abord:  i) de mesures trans-sectorielles relatives à 
l'amélioration du secteur du transport et des services d'infrastructures (routier, ferroviaire et aérien), 
de la modernisation des douanes et de la facilitation du commerce;  ii) des mesures sectorielles 
relatives à l'agriculture et l'agro-industrie, aux activités culturelles et touristiques;  et enfin iii) des 

                                                      
95 1) La sécurité alimentaire et le développement rural;  2) le développement des petites et moyennes 

entreprises;  3) la préservation et la gestion durable des ressources naturelles;  4) la consolidation de la réforme 
des administrations publiques;  5) la poursuite de la réforme de l’environnement des affaires;  6) le 
développement du secteur financier;  7) le développement des infrastructures;  8) la promotion de la 
gouvernance démocratique et des libertés publiques;  9) le renforcement des capacités de la société civile;  10) le 
renforcement des initiatives d'intégration régionale et sous régionale;  11) la création et la promotion d’emplois 
durables;  12) le développement de l’accès aux services sociaux de base;  13) la lutte contre le VIH/SIDA;  
14) l'intégration au Système commercial multilatéral. 

96 Renseignements en ligne de Mali APD, "Document de stratégie de croissance accélérée au Mali sur 
la période 2008-2012".  Adresse consultée:  http://www.mali-apd.org/spip.php?article108. 

97 Gouvernement de la République du Mali (2006) paragraphe 8.14. 
98 Gouvernement de la République du Mali (2006), paragraphe 9.2.2.  
99 Gouvernement de la République du Mali (2007). 
100 Ce mécanisme a été établi pour aider les Pays les moins avancés à renforcer leurs capacités 

commerciales et à intégrer leurs priorités commerciales dans leurs stratégies nationales globales de 
développement. Aussi, la mise en œuvre du Cadre intégré comprend-elle quatre étapes:  i) la sensibilisation;  
ii) une Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC);  iii) un plan pour intégrer la stratégie 
commerciale dans la stratégie nationale de développement;  et iv) la mise en œuvre de ce plan. 
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mesures spécifiques de réduction de la pauvreté.101  Ces mesures reposent sur un ensemble de 
75 dispositions contenues dans la matrice d'actions, à mettre en œuvre dans le court et moyen terme.   

270. L'EDIC et sa matrice d'actions ont été validées par un Comité interministériel en 
février 2005102, ses recommandations ont été intégrées dans la dernière stratégie de croissance et de 
réduction de la pauvreté 2007-2011 du Mali.  Le Mali a soumis un projet de Catégorie I qui prévoit 
l'actualisation et la mise à jour de l'EDIC pour l'année 2010.  

iii) Les contraintes du côté de l'offre 

271. Malgré des réformes économiques entreprises depuis le dernier examen de sa politique 
commerciale, le Mali continue à faire face à de nombreuses contraintes et difficultés qui freinent le 
développement de son commerce et de son industrialisation (chapitre IV).  Parmi les contraintes à son 
développement, figurent entre autres:  i) l'insuffisance des infrastructures de base (transports routier et 
ferroviaire) et leurs coûts élevés;  ii) la faible productivité et les coûts élevés des facteurs de 
production;  iii) l'insuffisance de la diversification des exportations;  iv) le faible niveau de 
qualification de la main-d'œuvre et l'insuffisance de formation, d'information des commerçants et des 
agents d'encadrement;  v) l'accès limité au financement bancaire;  vi) la prépondérance du commerce 
informel notamment avec les pays voisins; vii) la faiblesse des contrôles de qualité;  viii) le manque 
d'expertise dans l'exportation vers les marchés extérieurs;  ix) la vétusté des équipements et matériels 
de production;  x) un climat des affaires encore défavorable (faiblesse du système judiciaire et fiscal); 
et xi) des capacités institutionnelles et administratives limitées. 

iv) Besoins en matière d'aide pour le commerce  

272. La stratégie commerciale du Mali s'appuie sur le développement des exportations à travers 
une approche filière.  Dès lors, la réalisation d'un tel objectif requiert des besoins en aide pour le 
commerce suffisamment importants pour lever les contraintes au commerce grâce au renforcement 
des capacités. 

273. Le Gouvernement a ainsi identifié dans le questionnaire sur l'Aide pour le commerce103 les 
domaines d'intervention qu'il estime prioritaires.  Par ordre d'importance figurent:  i) la diversification 
des exportations;  ii) la compétitivité;  iii) l'analyse des politiques commerciales, les négociations et la 
mise en œuvre d'accords commerciaux;  et iv) les infrastructures de réseau (électricité, eau, et 
télécommunications).  Ces choix sont en cohérence avec les domaines d'intervention prioritaires de 
son CSCRP. 

274. Les principaux acteurs, l'État (administration publique et organismes publics chargés du 
commerce) et le secteur privé, ont également fait l'inventaire de leurs besoins en assistance technique, 
en insistant en particulier sur le renforcement des capacités humaines et institutionnelles, y compris la 
formation, qui constituent encore à l'heure actuelle des obstacles majeurs au développement du pays. 
L'assistance technique fournie par l'OMC est reconnue comme jouant un rôle essentiel dans ce sens. 
Malgré les efforts engagés par le Gouvernement dans la mise en œuvre des Accords de l'OMC, le 
besoin de formation sur lesdits accords et sur les questions liées aux négociations du PDD est toujours 
aussi présent au niveau des acteurs des secteurs public et privé.  Il ressort des échanges avec les 
autorités de la douane qu'une formation sur la mise en œuvre de l'accord sur l'évaluation en douane 
s'impose pour former les douaniers à son utilisation (chapitre III).  De même, le respect des normes et 
                                                      

101 Banque mondiale (2004), pages vii-xvi. 
102 Banque mondiale (2004). 
103 Renseignements en ligne de l'OCDE, "Questionnaire sur l'Aide pour le commerce destiné aux pays 

partenaires 2009 – Mali".  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/26/3/43193056.pdf. 
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des règles sanitaires et phytosanitaires continuent à poser des difficultés aux organismes nationaux 
chargés de la normalisation;  une formation tant sur l'application des Accords SPS et OTC que sur les 
notifications dans ces domaines est jugée pertinente. De même, le Mali continue à éprouver des 
difficultés à respecter ses obligations en matière de notification (chapitre II).  Au total, l'appui du 
Secrétariat de l'OMC sur ces différents thèmes s'avère indispensable. 

275. Certains organismes publics (ceux en charge du commerce et du tourisme) et institutions 
d'appui au commerce ont également fait état de leur besoin en équipement afin d'accomplir leur 
mission d'appui.  Par ailleurs, la création  prochaine de l'Agence pour le promotion des exportations 
du Mali (APEX-Mali104) nécessitera un appui financier et technique de ses PTF, aux côtés de l'État, 
pour soutenir l'ensemble de ses activités.  

3) ASSISTANCE AU TITRE DE L'AIDE POUR LE COMMERCE AU MALI 

i) Aperçu des flux de l'aide au développement dans l'économie 

276. Les statistiques de l'OCDE indiquent qu'entre 2005 et 2008, le volume de l'Aide publique au 
développement (APD) a plus que doublé, passant de 711 millions de dollars EU à 1 461 millions de 
dollars EU en 2007, soit une progression de 105%.  Toutefois, l'APD a été en légère baisse soit 
1 266 millions de dollars EU.  Plus de 40 donateurs sont présents au Mali.105  Une forte concentration 
de l'aide est orientée vers les secteurs de la santé, de l'éducation et du développement rural. Les 
principaux canaux de financement utilisés par les donateurs sont les projets-programmes qui restent 
l'instrument le plus utilisé, 73% du financement cumulé sur la période 2008-2011, tandis que 
l'utilisation de l'appui budgétaire représente actuellement 25% du volume d'aide cumulé 2008-2011.106  
Toutefois, le Gouvernement souhaite une généralisation du recours à l'appui budgétaire pour en faire 
un instrument de financement privilégié107.  

277. Le Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté (CSCRP) du Mali a 
recueilli un large soutien de la part de ses Partenaires techniques et financiers (PTF).  Le soutien a été 
manifesté à l'issue de la 6ème Conférence de la table ronde des bailleurs de fonds en mai 2008108, où 
ses derniers se sont engagés à accompagner le Mali avec des annonces de financement sur la période 
2008-2012 à hauteur de 6,4 milliards de dollars EU.109  Cet appui au CRSCP s'est aussi démontré à 
travers l'adoption d'une Stratégie commune d'assistance pays110(SCAP) par les PTF dont le principal 
objectif est d'appuyer le Mali dans la mise en œuvre de sa stratégie de croissance et de réduction de la 
pauvreté, en alignant leurs appuis financiers sur les priorités du Mali.   

278. Le Mali a bénéficié à plusieurs reprises des programmes d'aide financière exceptionnelle au 
titre de l'initiative pour les Pays pauvres très endettés (PPTE) entre 2003 et 2009 et de l'initiative 
d'Allègement de la dette multilatérale (IADM) (chapitre I 2)). 

                                                      
104 Les projets de texte relatifs à la création, à l'organisation et aux modalités de fonctionnement de 

l'APEX-Mali, sont dans l'attente d'être ratifiés au moment de la rédaction de ce rapport (loi et décret). 
105 Renseignements en ligne de la Conférence de table ronde des bailleurs de fonds du Mali.  Adresse 

consultée:  http://www.tablerondemali2008.org/html/participants.htm#2. 
106 Gouvernement de la République du Mali (2008d), page 31. 
107 Gouvernement de la République du Mali (2008c).  Des accords cadres ou spécifiques à l'appui 

budgétaire ont été signés depuis 2007.  À ce jour 10 bailleurs ont signé:  Banque africaine de développement, 
Banque mondiale, Union européenne, France, Pays-Bas, Suède, Espagne, Allemagne, Suisse, Luxembourg. 

108 Renseignements en ligne de la Conférence de table ronde des bailleurs de fonds du Mali.  Adresse 
consultée:  http://www.tablerondemali2008.org/. 

109 Communiqué, table ronde 2008. 
110 Gouvernement de la République du Mali (2008d), page 20. 
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ii) Aperçu de l'aide pour le commerce 

279. D'après la base de données sur les activités d'aide du Système de notification des pays 
créanciers (SNPC) de l'OCDE (tableau V.1), le montant des engagements totaux pour l'aide pour le 
commerce au Mali s'élevaient à 886 millions de dollars EU111 pour la période 2005-2008. 

280. Les six premiers donateurs au titre de l'APC entre 2006-2007 étaient les États-Unis 
(198,4 millions de dollars EU), la Banque mondiale (48,8 millions de dollars EU), le Danemark 
(28,1 millions de dollars EU), la Banque africaine de développement (21,6 millions de dollars EU), la 
France (17,4 millions de dollars EU) et l'Union européenne (17,3 millions de dollars EU).  Ils 
représentaient à eux seuls 90,4% de l'APC total délivrée au Mali.  Le tableau V.2 dresse un aperçu des 
interventions des donateurs au Mali. 

281. Entre 2005 et 2008, les trois domaines bénéficiant en majorité de l'APC étaient:  l'agriculture 
avec 679 millions de dollars EU, suivie de très près par les transports et le stockage avec 678 millions 
de dollars EU, et enfin l'industrie manufacturière avec 136 millions de dollars EU.  Les secteurs de 
concentration de l'aide correspondent en partie aux domaines d'intervention prioritaire identifiés par le 
Mali dans ses réponses au questionnaire sur l'aide pour le commerce afin d'améliorer sa capacité à 
tirer profit de l'expansion du commerce et de son intégration dans l'économie mondiale.112   

282. En outre, la part de l'APC  a considérablement augmenté entre 2005 et 2007, passant de 27% 
à 53% de l'Aide publique au développement.  Elle a été toutefois en légère baisse en 2008.  Ceci pose 
le problème récurrent de la prévisibilité de l'aide.  Au vu de ces données, le Mali a estimé, pour sa 
part, qu'il n'était pas en mesure d'indiquer si le profil (SNPC) de l'OCDE quantifiait correctement 
l'APC reçue en 2006-2007113en l'absence d'une définition claire de l'APC.  

Tableau V.1  
Flux de l'aide pour le commerce, données supplétives du SNPC114, entre 2005-2008 
(APD:  en millions de dollars EU, prix constants de 2008) 
Codes-objet SNPC Engagements 
 2005 2006 2007 2008 

Politique commerciale et réglementations et ajustement lié au commerce     
33110 Politique commerciale et gestion administrative 7,21         5,41 0,37        6,56 
33120 Facilitation du commerce 6,47  7,21 5,14 
33130 Accords commerciaux régionaux (ACR) 0,00 0,69 0,00 26,2 
33140 Négociations commerciales multilatérales 0,00 0,00 0,00 0,00 
33150 Ajustement lié au commerce 0,00 0,00 0,00 0,00 
33181 Éducation/formation dans le domaine du commerce 0,00 0,00 0,1 0,09 
 Sous-total 13,69 6,1 7,68 38 

Tableau V.1 (à suivre) 

                                                      
111 Calcul obtenu après addition des montants des engagements figurant sous "Total de l’aide pour le 

commerce" du tableau OCDE du système de notification des pays créanciers.  Le montant de la période  
2002-2005 a été multiplié par 4. 

112 Renseignements en ligne de l'OCDE, "Questionnaire sur l'aide pour le commerce destiné aux pays 
partenaires 2009 – Mali".  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/26/3/43193056.pdf. 

113 Renseignements en ligne de l'OCDE, "Questionnaire sur l'aide pour le commerce destiné aux pays 
partenaires 2009 – Mali".  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/26/3/43193056.pdf. 

114 Les engagements au titre de l'aide pour le commerce peuvent différer des versements effectifs pour 
différentes raisons, telles que l'échéancier des versements. 
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Codes-objet SNPC Engagements 
 2005 2006 2007 2008 

Infrastructure économique     
21010 à 
21081 

Transports et stockage 61,46 9,69 243,26 363,96 

22010 à 
22040 

Communications 1,51 0,47 0,21 0,47 

23010 à 
23082 

Production et distribution d'énergie 7,25 37,57 13,49 35,45 

 Sous-total 70,22 47,73 256,96 399,88 
Renforcement des capacités de production     
25010 Services et institutions de soutien commerciaux 26,46 1,16 39,59 6,44 
24010 à 
24081 

Banques et services financiers 21,77 6,13 25,38 24,69 

31110 à 
31195 

Agriculture 142,86 88,83 332,79 114,85 

31210 à 
31291 

Sylviculture 0,00 0,00 2,07 0,00 

31310 à 
31391 

Pêche 0,2 0,06 0,05 0,52 

32110 à 
32182 

Industries manufacturières 13,3 4,42 114,06 4,69 

32210 à 
32268 

Industries extractives 6,66 0,00 0,00 0,00 

33210 Tourisme 0,11 0,03 0,33 0,39 
 Sous-total 211,36 100,63 514,27 151,58 
Aide pour le commerce totale 295        154 779 589 
Part dans l'APD totale (%) 27 14 53 46 
Memorandum:  APD totale   1 083 1 054 1 461 1 266 
Memorandum:  Population (millions) 13,5 31,06 31,62 32,18 

Source:  Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/document/21/0,3343,en_ 
2649_34665_43230357_1_1_1_1,00.html. 

283. Parallèlement, dans le cadre de sa réforme qui vise la compétitivité accrue du secteur 
cotonnier, le Mali bénéficie de l'aide au développement spécifique en faveur du coton pour un 
montant de 75 millions de dollars EU.115 

Tableau V.2 
Opérations des donateurs 

Donateurs Aperçu 

États-Unis: 
Agence américaine pour le 
développement (USAID), 
Compte du défi du millénaire 
(Millenium Challenge 
Corporation) 

Le programme d'assistance de l'USAID entre 2007-2009 se concentrait sur quatre secteurs : i) la 
croissance économique accélérée centrée sur un développement rural;  ii) la santé;  iii) l'éducation;  iv) la 
gouvernance et communication.  L'USAID est le donateur facilitateur pour le CIR.  Le Mali est éligible 
au Compte du défi du millénaire (MCC) depuis 2007.  Le MCC a signé un accord d'un montant de 
460 millions de dollars EU avec le Mali pour la période 2007-2012.  Ce programme est construit autour 
de trois grands projets:  i) le projet de modernisation de l'aéroport Bamako-Senou;  ii) le développement 
du corridor pour le commerce régional et international; et iii) le développement du potentiel agricole du 
fleuve Niger. 

Banque mondiale : 
Stratégie d'assistance au pays 
(CAS) 2008-2011 

Le portefeuille de la Banque mondiale financé par l'Association internationale de développement (IDA) 
soutient un ensemble de projets pour un engagement total s'élevant à 594,3 millions de dollars EU.  Elle 
se concentre dans ses interventions sur:  i) la croissance tirée par le secteur privé en s'attaquant à des 
contraintes majeures, telles que la productivité, l'énergie, le transport et les finances;  ii) la gouvernance; 
et iii) le renforcement des capacités.  La Banque mondiale participe à l'appui-budgétaire conjoint.  

Tableau V.2 (à suivre) 

                                                      
115 Mécanisme du cadre consultatif du Directeur général en faveur du coton, tableau évolutif 8ème 

version, WT/CFMC/6/Rev.7 du 9 novembre 2009, page 16. 
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Donateurs Aperçu 

Danemark: 
Coopération bilatérale pour 
la période 2006-2011 

La coopération bilatérale est focalisée sur trois secteurs prioritaires:  i) agriculture (20 à 25%);  
ii) promotion d'emploi dans le secteur privé (20 à 25%);  et iii) eau et assainissement (25 à 35%).  Elle 
est dotée d'une enveloppe financière de 800 millions de couronnes danoises, soit 70 milliards de FCFA 
sur la période 2006-2011.  Elle s'appuie sur les axes stratégiques du  CSRCP du Mali.  Le Danemark 
participe à l'appui budgétaire conjoint. 

Banque africaine de 
développement (BAD): 
Document de stratégie par 
pays (DSP) 2005-2009 

La stratégie d'assistance du Groupe de la banque au Mali s'appuie sur deux piliers:  i) l'amélioration de la 
compétitivité et des investissements privés;  et ii) le renforcement des capacités et de la participation des 
pauvres à la croissance.  Les résultats attendus du DSPAR s'articulent autour:  i) du renforcement de la 
stabilité macroéconomique et la bonne gouvernance;  ii) de l'amélioration du climat des affaires et des 
investissements du secteur privé;  iii) de la poursuite du processus de déconcentration et de 
décentralisation;  iv) du renforcement de l'accès des groupes vulnérables aux facteurs de production et à 
l'emploi;  et v) de l'amélioration de l'accès des groupes défavorisés aux services sociaux de base. La 
BAD participe également à l'appui budgétaire conjoint. 

France: 
Document Cadre de 
partenariat France-Mali 
2006-2010 et Agence 
française de développement 
(AFD) 

En conformité avec les orientations du Document cadre de partenariat signé en juillet 2006 entre la 
France et le Mali, l'AFD privilégie trois secteurs d'intervention:  i) le développement du secteur 
productif, il s'agit de lever les obstacles au développement du secteur privé, appuyer le développement 
de l'agriculture afin, notamment, de garantir la sécurité alimentaire;  ii) l'eau et l'assainissement, 
pérenniser l'accès des populations au service public de l'eau potable, et à développer les services publics 
d'assainissement;  et iii) l'éducation, il s'agit d' améliorer l'accès à l'enseignement, la qualité de 
l'enseignement et appuyer le secteur de la formation professionnelle.  La France participe à l'appui 
budgétaire conjoint. 

Union européenne : 
Document de stratégie pays 
pour le Mali et Fonds 
européen pour le 
développement 

L'Union européenne vient en appui au Mali à travers son Fonds européen de développement (FED). 
Pour la période 2008-2013, le 10ème FED octroie une enveloppe de 560 millions d'euros pour financer 
deux secteurs de concentration:  i) la gouvernance;  et ii) le développement économique des régions du 
Delta du Niger.  L'Union européenne participe également à l'appui budgétaire conjoint. 

Source: Secrétariat de l'OMC. 

iii) Assistance technique liée au commerce 

284. Le renforcement des capacités est l'une des principales préoccupations du Mali dans la 
réforme d'un bon nombre de ses secteurs sous sa stratégie de diversification de ses produits et des 
marchés d'exportation.  L'assistance technique délivrée par les partenaires bilatéraux et multilatéraux 
du Mali s'aligne sur ses orientations.   

a) Assistance technique orientée vers le renforcement des capacités institutionnelles et humaines 

285. Le Secrétariat de l'OMC a fourni une partie importante des activités d'assistance technique et 
de renforcement des capacités au Mali.  Le Mali a ainsi pris part depuis 2005 à 41 activités tant au 
niveau national que régional.  Les activités au niveau national ont porté notamment sur l'agriculture 
(2008), l'évaluation des besoins sur la facilitation des échanges (2008), et les ADPIC (2009).  Des 
séminaires de formation ont également été organisés sur les techniques en matière de négociations 
commerciales (2007), de politique de la concurrence (2007), de commerce et de développement 
(2008), ainsi que sur le commerce, la crise financière et le développement (2009).  Enfin, les 
parlementaires et le secteur privé ont participé à un atelier sur le SCM (2009). Au niveau régional, le 
Mali a aussi pris part à une série d'ateliers et de séminaires portant sur les thèmes propres à l'OMC.116  
Par ailleurs, un certain nombre de fonctionnaires maliens ont été formés à Genève dans le cadre des 

                                                      
116 Les sujets couverts dans ces activités régionales comprenaient notamment l'agriculture, l'Accès aux 

marchés des produits non agricoles (AMNA), les services, techniques en matière de négociations commerciales, 
règlement des différends, facilitation des échanges, ADPIC, commerce et développement, et accords 
commerciaux régionaux. 
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cours thématiques spécialisés117, des cours de politiques commerciales d'une durée de trois mois, ou 
dans les cours d'introduction des PMA.   

286. Parallèlement, le Mali a également bénéficié de programmes de renforcement de capacités 
mis en oeuvre par d'autres organisations multilatérales et régionales, telles que la Banque africaine de 
développement, la Banque islamique de développement, l'UEMOA  et la CEDEAO, l'Organisation 
internationale de la francophonie (OIF), la Commission économique pour l'Afrique (CEA).  Les 
activités ont pris le plus souvent la forme de cours de politiques commerciales, axés principalement 
sur le Programme de développement de Doha.  Par ailleurs, le Mali bénéficie depuis 2006 de la 
présence d'un conseiller national en politique commerciale sous le projet HUB & SPOKES de l'OIF.  

b) Assistance technique orientée vers le renforcement des capacités d'exportations 

287. Depuis 2005, un certain nombre de projets de la matrice d'action issue de l'EDIC ont été 
réalisés à travers l'Unité de mise en ouvre du cadre intégré (UMOCI).  Ces projets soumis au titre du 
Guichet II sont en grande partie centrés sur le renforcement des capacités d'exportations.  Ils ont été, 
pour la plupart, exécutés par les partenaires au développement du Mali dans la mise en œuvre du 
CIR.118  Parmi ces projets figurent notamment l'"Appui à la commercialisation des mangues" débuté 
en janvier 2007119 dont l'objectif global est l'amélioration de la compétitivité de la filière de la 
mangue.  La réalisation de ce projet aura permis un accroissement du volume des exportations des 
mangues120, une augmentation du revenu des producteurs et un renforcement de la formation des 
producteurs aux techniques et bonnes pratiques agricoles.  Un autre projet complémentaire tout aussi 
important dans le renforcement de la capacité d'exportation est le projet STDF 146 sur la mise à 
niveau en matière d'application des mesures sanitaires et phytosanitaires pour le développement du 
commerce des fruits et des légumes au Mali.  Le projet a deux buts:  i) le développement des capacités 
du Mali en matière de contrôle phytosanitaire des produits végétaux afin de mieux répondre aux 
normes internationales à l'import et à l'export; et ii) l'augmentation des revenus des producteurs du 
Sud du Mali par la diversification des produits en contribuant à l'amélioration de la qualité marchande 
de la mangue.121 

4) CONCORDANCE ENTRE BESOINS ET ASSISTANCE 

i) Mécanismes de coordination nationale 

a) L'aide publique au développement122 

288. Le Mali bénéfice d'un volume d'aide important au titre de l'Aide publique au développement 
dont la coordination générale revient à plusieurs ministères:  le Ministère de l'économie et des 
finances, le Ministère de l'industrie, des investissements et du commerce, le Ministère des affaires 
                                                      

117 Ils portaient sur les thèmes suivants: cours de négociations commerciales; notifications en 
agriculture;  commerce et environnement;  ADPIC et santé publique;  obstacles techniques au commerce 
(standards internationaux, les bonnes pratiques, information d'échanges) et mesures sanitaires et phytosanitaires  
(transparence);  et facilitation des échanges. 

118 L' OMC, la Banque mondiale, le FMI, le CCI, et le PNUD, Agence française de développement 
(AFD), OIF Union européenne et Agence des États-Unis pour le développement international (USAID). 

119 Ce projet était anciennement dénommé "Appui à l'amélioration de la qualité des mangues à 
l'exportation".  Adresse consultée:  http://www.cadreintegre.org/projet_3.php. 

120 Le volume des exportations des mangues est passé de 2,915 tonnes en 2005, à 4,521 tonnes en 2006, 
à 8,517 tonnes en 2007 et à 12,676 tonnes en 2008, soit une augmentation de 330% sur la période. 

121 Renseignements en ligne du Cadre intégré.  Adresse consultée : http://www.cadreintegre.org/  
projet_5.php. 

122 Renseignements en ligne de Mali ADP.  Adresse consultée:  http://www.mali-apd.org/index.php. 
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étrangères et de la coopération internationale, et la Primature.  En pratique, la dispersion des centres 
de décision sur la gestion de l'aide entre ces ministères, a mis en exergue les faiblesses du mécanisme 
de coordination et le manque de leadership du Gouvernement.  Par conséquent, afin de pallier ces 
faiblesses, le Mali a entrepris des réformes en application des principes de la Déclaration de Paris sur 
l'efficacité de l'aide, en vertu desquels un Plan national d'action sur l'efficacité de l'aide 2007-2009123 a 
été adopté.  Ce plan vise avant tout le renforcement du mécanisme de coordination nationale grâce à 
sa  mise en œuvre conjointe  par le Mali et ses PTF.  Il a donc servi de base à la mise en place  d'un 
dispositif institutionnel de la gestion de l'aide, qui entérine la création du Secrétariat de 
l'harmonisation de l'aide (SHA)124, chargé de la programmation, l'allocation et du suivi de l'aide.125 Ce 
Secrétariat a également pour mission de développer le dialogue avec les PTF en vue d'une meilleure 
coordination de l'aide par le Gouvernement. A ses côtés, un Pôle technique des donateurs a été établi,  
en vue de l'harmonisation de l'aide et du suivi du plan d'action en liaison avec le SHA. De même, le 
mécanisme de coordination entre donateurs s'est également renforcé par l'adoption du document de la 
Stratégie commune d'assistance pays (SCAP) pour la période 2008-2011,126censée favoriser 
l'alignement et l'harmonisation des appuis sur le CSCRP127.    

b) L'aide pour le commerce 

289. Le Comité de pilotage du Cadre intégré est en charge de la coordination et de la mise en 
œuvre de la stratégie d'intégration du commerce dans la politique nationale de développement.  Ce 
Comité de pilotage placé sous la  présidence du Ministère de l'industrie, des investissements et du 
commerce regroupe l'ensemble des ministères sectoriels128, représentés par des Secrétaires généraux, 
les représentants du secteur privé129,  la Direction nationale de la planification du développement, le 
Service public de la dette et le Secrétariat de l'harmonisation de l'aide (SHA).130  Le Comité de 
pilotage a donc pour mission  de  coordonner  tous les programmes majeurs d'assistance technique liée 
au commerce.  Il assure à ce titre, le suivi de l'exécution des plans d'actions sectoriels et des 
programmes de renforcement des capacités adoptés par le Mali et ses partenaires. Il s'occupe 
également de la coordination des actions de l'administration, du secteur privé et de la société civile 
relative à la mise en œuvre du CIR, et procède, le cas échéant, à l'évaluation de l'intégration du 
commerce dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté.  Dans la pratique, la mise en œuvre 
des programmes d'assistance technique liée au commerce est opérationnalisé par l'Unité de mise en 
oeuvre du cadre intégré (UMOCI), supervisée par le point focal national (le Directeur national du 

                                                      
123 Gouvernement de la République du Mali (2008b). 
124 Organe interministériel présidé par le Ministère des finances, créé par Arrêté n°07-1486/MEF-SG 

du 12 juin 2007 
125 Gouvernement de la République du Mali (2008a), page 8. 
126 Renseignements en ligne de la Conférence de table ronde des bailleurs de fonds du Mali.  Adresse 

consultée:  http://www.tablerondemali2008.org/. 
127 La SCAP vise quatre objectifs :  i) soutenir la mise en œuvre du CSRCP, en alignant les appuis des 

donateurs sur les priorités définies dans le CSCRP et le plan décennal de réalisation des OMD;  ii) améliorer 
l'efficacité globale de l'aide au Gouvernement du Mali;  iii) développer un cadre de dialogue fondé sur le 
partenariat, en améliorant les cadres et mécanismes de coordination/concertation existants;  et iv) développer 
une approche coordonnée pour le renforcement des capacités (systèmes/ procédures) nationales. 

128 Les Secrétaires généraux des Ministères en charge de l'économie, de l'industrie et du commerce, des 
finances, de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche, de l'artisanat et du tourisme, de l'équipement et des 
transports, des mines, de l'énergie et de l'eau, de la communication et des nouvelles technologies de 
l'information. 

129 Les chambres consulaires que sont la Chambre du commerce et de l'industrie, le Conseil national du 
patronat malien et les autres organisations professionnelles. 

130 Renseignements en ligne de l'OCDE, "Questionnaire sur l'aide pour le commerce destiné aux pays 
partenaires 2009 – Mali".  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/26/3/43193056.pdf. 
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commerce et de la concurrence), à travers le coordonnateur national du projet du cadre intégré.  En 
outre,  le Mali a soumis un projet de la Catégorie I du CIR destiné entre autres à renforcer les 
capacités humaines de l'UMOCI. 

290. Le dialogue entre le Mali et ses PTF autour de la stratégie d'intégration du commerce s'exerce 
dans différents cadres de concertations, y compris le processus de la revue annuelle du CSRCP, au 
niveau bilatéral ou régional, ou encore dans le cadre de la stratégie d'aide-pays de la Banque 
mondiale. Néanmoins, le Mali privilégie davantage le processus des tables rondes des bailleurs de 
fonds (organisées en 2004, 2006 et 2008) pour traiter de façon spécifique ses priorités commerciales.  

ii) Suivi et évaluation 

a) Suivi de l'aide 

291. Les flux de l'APD au Mali entre 2005 et 2008 se situent à une moyenne de 1 216 millions de 
dollars EU;  ce qui fait de ce pays le premier bénéficiaire de l'APD devant le Burkina Faso et le Bénin. 
Néanmoins, l'aide est encore considérée comme insuffisante par les autorités pour atteindre la 
réalisation des objectifs du CSCRP et des OMD.  Bien que 80% des projets de développement au 
Mali soient financés par l'aide extérieure, la gestion de cette aide se heurte à des contraintes qui 
empêchent son absorption par les secteurs prioritaires du CSCRP.  Les contraintes identifiées du côté 
du Mali sont liées notamment aux capacités limitées de l'Administration publique dans la mise en 
œuvre du CSCRP et des programmes sectoriels, reflétées dans la faible maîtrise des procédures de 
décaissement et de passation des marchés publics.  Il faut également y ajouter l'absence d'un système 
de gestion de l'aide.  Du côté des donateurs, il a été souligné la lourdeur des procédures de 
décaissement qui varient d'un donateur à l'autre, et qui sont parfois liées à des conditionnalités, 
notamment la multiplicité des déclencheurs, jugées quelque fois difficilement réalisables selon les 
autorités.  

292. Compte tenu de l'ensemble de ces facteurs récurrents qui ne favorisent pas une réelle 
prévisibilité de l'APD pour les autorités maliennes, les PTF dits "traditionnels" ont établi un Cadre des 
ressources à moyen terme 2010-2012 (CRMT)131 qui décrit leurs interventions et leurs financements 
venant en soutien au CSCRP, en donnant un état des prévisions de décaissement pour ladite période, 
et ce, en cohérence avec le calendrier budgétaire propre au Mali.  Du côté du Gouvernement, il revient 
au Secrétariat de l'harmonisation de l'aide de mettre en place un système national de gestion de l'aide 
tel que prévu dans son programme de travail 2010, afin d'assurer une meilleure gestion et efficacité de 
l'aide extérieure.  

b) Évaluation des instruments de développement 

293. La dernière revue annuelle à mi-parcours du CSCRP réalisée au cours du premier semestre 
2010132 a fait l'objet d'un rapport d'évaluation portant principalement sur l'analyse des principales 
sources de croissance exploitables pour réduire la pauvreté, ainsi que sur les contraintes qui pèsent sur 
cette croissance.  En tout état de cause, le rapport a constaté que les objectifs fixés dans le CSCRP 
n'ont été que partiellement atteints.  Il préconise dans ce sens un certain nombre de recommandations 
destinées au Gouvernement et aux PTF.  Parmi ses recommandations, il est suggéré à court terme que 
le Gouvernement  hiérarchise mieux les priorités de sa Stratégie de croissance accélérée.  De même, le 
Gouvernement et les PTF devraient faciliter l'accès du secteur privé au crédit par la création d'un 
fonds de garantie et d'un fonds national d'investissement.  Il est aussi proposé de favoriser les 
                                                      

131 Renseignements en ligne de Mali ADP.  Adresse consultée : http://www.mali-
apd.org/spip.php?article81. 

132 Revue à mi-parcours du CSCRP, Groupe ad hoc "croissance", version provisoire du 5 mai 2010 
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investissements dans les secteurs à forte intensité de main-d'œuvre dans lesquels le Mali dispose 
d'avantages comparatifs (secteurs agricole et agroalimentaire) et de développer les filières 
d'exportation qui ont un impact direct sur le revenu des producteurs.  A moyen terme, le rapport 
préconise aussi le développement de la formation professionnelle dans les secteurs porteurs, ainsi que 
de surtaxer les activités qui dégradent l'environnement, de favoriser celles qui respectent 
l'environnement et enfin d'améliorer l'environnement institutionnel pour les entreprises.  

294. La mise en œuvre des projets/programmes issus de la matrice d'action de l'EDIC n'ont pour 
l'heure pas fait l'objet d'une évaluation.  Toutefois, cette dernière est envisagée dans le cadre du projet 
de la Catégorie 1, récemment soumis par le Mali, qui prévoit parmi ses actions l'actualisation de 
l'EDIC et de sa matrice d'action. 

5) PERSPECTIVE SUR L'AIDE POUR LE COMMERCE 

295. Bien que le Mali soit le premier bénéficiaire de l'Aide pour le commerce en Afrique de 
l'Ouest, la part de l'APC, qui n'est que de 37% dans l'Aide publique au développement, est jugée 
insuffisante, eu égard aux besoins importants du Mali pour son développement commercial.  En effet, 
ce pays continue à faire face à des contraintes structurelles et exogènes qui restent prépondérantes. 
Cependant, grâce aux efforts entrepris par le Mali dans sa réforme de politique nationale de l'aide 
depuis 2006, les PTF ont répondu favorablement à ses préoccupations en alignant leurs appuis 
financiers sur le CSCRP.  C'est ainsi que le Cadre des ressources à moyen terme (CRMT) 2010-2012 
prévoit qu'en moyenne 43,1% de l'ensemble des appuis financiers seront consacrés au développement 
des infrastructures et du secteur productif, devant le renforcement du secteur social (28%), et la 
poursuite des réformes structurelles (13,8%).  Par ailleurs, le Gouvernement a  noté avec satisfaction 
dans le questionnaire sur l'APC 2009, l'efficacité de cette aide dans le renforcement des capacités 
commerciales dans trois domaines prioritaires: i) la diversification des exportations;  ii) la 
compétitivité;  et iii) l'analyse des politiques commerciales, des négociations et la mise en œuvre des 
accords commerciaux.133  Le Gouvernement souligne que l'APC dont il bénéficie, serait plus efficace 
si son financement était plus prévisible et orienté davantage vers l'appui budgétaire.   

296. Afin d'appuyer plus efficacement le Mali dans la mise en œuvre de la stratégie de croissance 
et de réduction de la pauvreté, ses donateurs traditionnels ont souscrit au document de la Stratégie 
commune d'assistance pays 2008-2011.134  Cette stratégie d'assistance qui est une réponse collective 
d'appuis financiers au Mali, est l'aboutissement d'une dynamique de coordination amorcée depuis 
2002 au niveau des donateurs avec la préparation du CSLP 2002-2006, et renforcée par le Plan 
d'action de l'efficacité de l'aide en 2007.  

297. En ce qui concerne le choix des instruments financiers de l'aide, les donateurs ont indiqué 
qu'ils favoriseront un accroissement de l'appui budgétaire comme modalité de financement privilégiée 
par le Gouvernement tout en laissant une place dans la SCAP à d'autres approches (appui projet) et 
modalités de financement complémentaires.135  Par ailleurs, les donateurs précisent à travers ce  
document que l'aide extérieure ne suffira pas à répondre aux besoins importants du Mali.  Le Mali doit 
dans ce sens travailler sur ses efforts de mobilisation des ressources intérieures.136 

                                                      
133 Renseignements en ligne de l'OCDE, "Questionnaire sur l'aide pour le commerce destiné aux pays 

partenaires 2009 – Mali".  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/26/3/43193056.pdf. 
134 Gouvernement de la République du Mali (2008d). 
135 Gouvernement de la République du Mali (2008d), pages 25-26. 
136 Gouvernement de la République du Mali (2008d), page 37. 
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Tableau AI.1 
Structure des importations, 2002-2008 
(millions de dollars EU et pourcentage) 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Total importations (en millions de dollars EU) 927,2 1 271,1 1 364,4 1 543,6 1 819,8 2 184,8 3 338,9 

  Part en pourcentage 
Produits primaires, total 36,7 37,2 36,0 41,6 42,1 38,0 34,9 
   Agriculture 18,4 18,7 14,2 17,0 17,7 15,3 12,9 
      Produits alimentaires 17,7 18,0 13,7 16,5 17,3 14,8 12,4 
         0423 Riz semi-blanchi ou blanchi 3,6 3,0 1,5 3,9 2,2 1,8 2,0 
         0612 Autres sucres de canne ou de betterave, et 
 saccharose pur, solide 

2,9 2,8 1,1 1,9 1,7 1,6 1,3 

         4222 Huile de palme et ses fractions 0,4 0,5 0,5 0,5 0,8 1,4 1,3 
         0985 Préparations pour soupes, potages ou 
 bouillons 

1,3 1,8 1,3 1,0 1,1 1,1 1,0 

         0222 Lait et crème de lait, concentrés ou sucrés 1,1 1,1 1,0 1,0 1,4 1,2 0,9 
         1222 Cigarettes contenant du tabac 1,4 1,0 1,8 1,6 1,2 1,0 0,9 
         0989 Préparations alimentaires, n.d.a. 1,9 1,7 1,1 1,3 1,1 1,3 0,8 
      Matières premières agricoles 0,6 0,7 0,6 0,5 0,4 0,5 0,4 
   Industries extractives 18,3 18,5 21,7 24,6 24,4 22,7 22,1 
      Combustibles 17,5 17,6 21,1 24,1 23,9 22,2 21,4 
Produits manufacturés 63,0 62,5 63,7 58,2 57,4 61,7 64,9 
   Fer et acier 3,3 3,9 3,6 4,4 3,8 4,1 4,3 
         6761 Fil machine en fer ou en acier 0,8 1,1 0,5 1,6 1,5 1,5 1,4 
   Produits chimiques 17,9 15,5 17,4 16,6 13,9 15,5 14,1 
         5429 Médicament pour la médecine humaine ou 
 vétérinaire, n.d.a. 

3,5 3,2 4,5 2,8 3,2 4,6 2,6 

         5621 Engrais minéraux ou chimiques azotés 2,0 1,4 1,1 3,0 2,0 1,0 2,6 
         5629 Engrais, n.d.a. 3,5 2,6 2,9 2,9 2,4 1,5 1,1 
         5416 Hétérosides; glandes et autres organes; 
 sérums, vaccins et similaires 

0,5 0,4 0,9 0,5 0,2 0,7 0,8 

   Autres demi-produits 11,9 11,6 13,0 12,8 11,8 11,7 14,1 
         6612 Ciments hydrauliques (y compris les  
 clinkers), même colorés 

5,2 5,1 6,6 5,3 4,3 5,3 5,3 

         6996 Ouvrages en fonte, fer ou acier, n.d.a. 0,6 0,4 0,6 0,6 0,9 0,7 1,1 
   Machines et matériel de transport 24,2 26,0 22,4 19,1 22,4 24,5 25,8 
      Machines pour la production d´énergie 0,4 0,4 0,5 0,8 0,8 1,4 1,7 
         7165 Groupes électrogènes 0,2 0,2 0,2 0,6 0,5 0,6 0,9 
      Autres machines non électriques 8,8 9,0 6,0 7,4 7,2 8,3 10,4 
         7239 Parties, n.d.a., des machines des rubriques 
 723 et 744.3 

1,9 1,8 1,6 1,3 1,5 2,1 1,9 

         7283 Machines (sauf machines-outils) à trier, 
les  terres, pierres etc. 

0,9 0,8 0,3 0,4 0,6 0,9 0,9 

      Machines de bureau et matériel de   
télécommunication 

2,3 3,6 4,7 2,6 4,4 3,5 2,4 

      Autres machines électriques 2,6 2,3 1,8 1,4 1,8 3,3 3,4 
      Produits de l´industrie automobile 7,7 8,3 6,5 5,3 6,4 5,9 5,6 
         7812 Véhicules à moteur pour le transport des 
 personnes, n.d.a. 

3,1 3,0 3,3 2,2 2,6 2,4 2,2 

         7821 Véhicules automobiles pour le transport 
 de marchandises 

3,0 3,4 1,5 1,8 2,3 2,0 1,8 

      Autres matériel de transport 2,4 2,4 2,9 1,7 1,9 2,0 2,1 
   Textiles 1,5 1,4 1,8 1,5 1,3 2,3 1,8 
   Vêtements 0,5 0,6 1,0 0,7 0,8 0,6 0,8 
   Autres biens de consommation 3,7 3,5 4,4 3,1 3,4 3,2 4,0 
Autres 0,3 0,3 0,4 0,2 0,5 0,2 0,2 

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU. 
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Tableau AI.2 
Structure des exportations, 2002-2008 
(millions de dollars EU et pourcentage) 

Description 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Total exportations (en millions de dollars EU) 852,2 1 007,4 987,5 1 075,1 1 526,1 1 440,6 1 918,3 
  Part en pourcentage 
Produits primaires, total 24,4 40,5 43,2 31,0 23,2 21,5 19,4 
   Agriculture 23,3 39,9 42,8 30,4 22,5 20,8 17,7 
      Produits alimentaires 5,2 5,1 6,8 6,0 5,8 7,0 7,0 
         0011 Animaux vivants de l´espèce bovine 2,4 3,2 4,0 1,0 2,8 4,1 4,1 
         0012 Animaux vivants des espèces ovine et 
 caprine 

2,0 0,7 1,5 2,1 0,6 1,3 1,7 

         0579 Fruits frais ou secs, n.d.a. 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 
      Matières premières agricoles 18,1 34,8 35,9 24,5 16,7 13,8 10,6 
         2631 Coton (à l´exclusion des linters), non 
 cardé ni peigné 

17,9 34,6 35,7 24,4 16,6 13,8 10,6 

   Industries extractives 1,0 0,6 0,4 0,6 0,6 0,7 1,7 
      Minerais et autres minéraux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,2 0,2 
      Combustibles 1,0 0,6 0,4 0,6 0,6 0,5 1,5 
                
Produits manufacturés 4,0 3,0 5,1 4,3 2,4 3,2 5,5 
   Fer et acier 0,0 0,0 0,2 0,3 0,1 0,1 0,1 
   Produits chimiques 0,3 0,3 0,3 0,3 0,5 0,5 1,5 
         5629 Engrais, n.d.a. 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,9 
   Autres demi-produits 0,5 0,3 0,2 0,3 0,2 0,2 0,2 
   Machines et matériel de transport 2,5 1,9 2,9 2,4 1,3 1,9 3,1 
      Machines pour la production d´énergie 0,0 0,2 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 
      Autres machines non électriques 1,0 0,5 1,4 1,2 0,5 1,1 1,5 
         7232 Pelles mécaniques, excavateurs et 
 chargeuses autopropulsés 

0,1 0,0 0,2 0,1 0,0 0,1 0,3 

         7239 Parties, n.d.a., des machines des 
 rubriques 723 et 744.3 

0,1 0,1 0,3 0,5 0,2 0,3 0,3 

         7231 Bouteurs (bulldozers, angledozers) et 
 niveleuse, autopropulsés 

0,0 0,1 0,3 0,2 0,1 0,3 0,3 

         7233 Machines de terrassement, 
 nivellement, décapage, etc. 
 autopropulsés, n.d.a. 

0,2 0,0 0,2 0,1 0,1 0,2 0,1 

      Machines de bureau et matériel de  
télécommunication 

0,1 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 0,2 

      Autres machines électriques 0,5 0,8 0,7 0,0 0,1 0,2 0,1 
         7781 Batteries et accumulateurs électriques; 
 leurs parties et pièces détachées 

0,5 0,7 0,7 0,0 0,1 0,1 0,1 

      Produits de l´industrie automobile 0,6 0,3 0,4 0,7 0,4 0,3 1,1 
         7821 Véhicules automobiles pour le 
 transport de marchandises 

0,4 0,1 0,2 0,3 0,1 0,1 0,9 

      Autres matériel de transport 0,3 0,1 0,2 0,1 0,1 0,0 0,2 
   Textiles 0,2 0,1 1,2 0,8 0,1 0,2 0,2 
         6523 Autres tissus ≥ 85% de coton, traités, 
 <= 200gr/m2 

0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 

   Autres biens de consommation 0,5 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3 0,4 
         8933 Revêtements sols/murs/plafonds et 
 articles de ménage/toilette, en 
 plastiques 

0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

Autres 71,6 56,4 51,7 64,7 74,4 75,3 75,2 
   Or 71,4 56,2 51,1 64,5 74,2 75,1 74,9 
         9710 Or, à usage non monétaire (hors 
 minerais et concentrés d´or) 

71,4 56,2 51,1 64,5 74,2 75,1 74,9 

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU. 
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Tableau AI.3 
Origines des importations, 2002-2008 
(millions de dollars EU et pourcentage) 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Monde  (millions de dollars EU) 927,2 1 271,1 1 364,4 1 543,6 1 819,8 2 184,8 3 338,9 
  Part en pourcentage 
  Amérique 6,8 8,3 6,1 8,4 8,3 6,3 9,3 
    États-Unis 3,6 4,8 3,4 4,7 5,0 3,7 6,6 
    Autres pays d´Amérique 3,1 3,4 2,7 3,6 3,3 2,6 2,6 
      Brésil 2,3 2,7 1,3 2,6 2,1 1,7 1,8 
               
  Europe 34,5 32,5 31,5 21,9 26,2 25,7 27,8 
    UE(27) 33,9 32,0 30,9 21,3 25,6 25,1 26,1 
      France 18,5 18,0 15,9 12,6 15,2 14,9 13,9 
      Belgique 3,4 2,8 3,2 2,9 2,5 3,1 2,6 
      Allemagne 2,7 2,7 3,4 1,9 2,9 2,4 2,4 
      Autriche 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,3 1,2 
      Italie 1,9 1,5 2,5 0,8 1,2 1,0 1,1 
      Espagne 1,9 1,3 1,4 0,0 0,6 0,3 1,1 
      Royaume-Uni 2,3 1,5 1,5 0,7 0,6 0,6 0,9 
    AELE 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 1,4 
      Suisse et Liechtenstein 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 1,3 
    Autres pays d´Europe 0,2 0,4 0,3 0,4 0,4 0,2 0,4 
               
  Communauté des états indépendants (CEI) 1,7 1,6 0,8 2,8 2,5 0,8 3,6 
      Russie, Fédération de 1,4 0,9 0,5 1,1 0,6 0,2 2,3 
      Ukraine 0,3 0,7 0,3 1,8 1,9 0,6 1,1 
                
  Afrique 42,0 41,8 46,1 49,3 46,4 51,0 39,2 
      Sénégal 9,5 9,9 12,2 11,5 12,1 19,8 17,2 
      Côte-d´Ivoire 21,4 8,7 9,4 10,2 10,9 12,7 10,4 
      Afrique du Sud 2,4 2,3 3,3 4,1 3,7 3,6 4,5 
      Bénin 1,0 4,8 7,4 9,3 9,0 4,5 2,2 
      Ghana 0,7 1,7 2,0 3,3 2,5 3,0 1,7 
      Togo 5,0 11,8 8,5 6,5 5,0 4,0 1,4 
               
  Moyen-Orient 1,2 1,6 2,2 1,5 1,2 0,9 1,4 
      Émirats arabes unis 0,9 1,1 1,7 1,1 1,0 0,7 1,2 
               
  Asie 13,8 13,6 13,3 14,6 15,2 14,8 18,6 
    Chine 2,4 3,1 4,9 4,9 6,1 5,9 10,2 
    Japon 4,0 3,5 2,6 2,3 2,6 1,9 2,8 
    Six pays commerçants de l´Asie orientale 2,4 2,8 2,5 2,4 1,8 1,2 2,6 
      Thaïlande 1,0 1,1 0,6 1,3 0,9 0,5 1,2 
    Autres pays d´Asie 5,0 4,2 3,2 5,0 4,6 5,8 3,0 
      Inde 3,1 2,9 2,0 2,4 2,2 3,6 2,0 
                
  Autres 0,0 0,4 0,0 1,4 0,1 0,6 0,0 

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU. 
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Tableau AI.4 
Destinations des exportations, 2002-2008 
(millions de dollars EU et pourcentage) 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Monde  (en millions de dollars EU) 852,2 1 007,4 987,5 1 075,1 1 526,1 1 440,6 1 918,3 
  Part en pourcentage 
                
  Amérique 0,7 0,7 0,6 0,4 1,0 0,7 1,0 
    États-Unis 0,3 0,1 0,4 0,2 0,2 0,3 0,8 
    Autres pays d´Amérique 0,4 0,6 0,2 0,2 0,8 0,4 0,2 
                
  Europe 82,0 72,5 29,2 36,3 5,5 10,4 5,3 
    UE(27) 23,8 14,3 8,7 5,8 4,0 5,9 2,7 
      France 13,7 4,8 1,3 2,2 1,1 0,9 1,3 
      Allemagne 1,6 2,5 1,6 1,7 0,3 0,2 0,4 
      Belgique 1,2 2,1 0,9 0,4 0,3 2,1 0,3 
      Italie 1,5 1,3 2,0 1,2 0,4 0,5 0,3 
    AELE 58,2 58,2 20,4 30,3 1,5 4,6 2,6 
      Suisse et Liechtenstein 58,2 58,2 20,4 30,3 1,5 4,6 2,6 
    Autres pays d´Europe 0,0 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 0,0 
               
  Communauté des états indépendants (CEI) 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
                
  Afrique 9,8 11,7 46,7 46,0 79,1 77,2 86,4 
      Afrique du Sud 0,2 1,8 30,9 34,9 71,0 67,1 72,5 
      Sénégal 3,7 2,9 6,3 6,9 2,7 4,2 6,8 
      Côte-d´Ivoire 3,1 2,3 4,7 1,3 1,2 2,5 2,6 
      Burkina Faso 0,9 0,8 0,5 0,2 0,8 0,8 1,0 
      Togo 0,1 0,4 0,4 0,0 0,1 0,1 1,0 
      Bénin 0,1 0,2 0,1 0,5 0,1 0,1 0,8 
      Guinée 0,9 1,1 0,6 0,3 0,7 0,8 0,6 
      Maroc 0,1 0,1 0,5 0,2 0,5 0,5 0,3 
      Niger 0,1 0,9 0,8 0,2 0,1 0,1 0,3 
                
  Moyen-Orient 0,0 0,1 1,2 0,8 0,2 0,0 0,0 
               
  Asie 7,3 15,0 22,3 16,5 14,1 11,5 7,3 
    Chine 0,2 1,2 4,8 5,8 6,2 2,2 1,8 
    Japon 0,0 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 0,4 
    Six pays commerçants de l´Asie orientale 3,1 8,9 6,4 4,6 3,0 2,6 1,7 
      Thaïlande 1,9 3,4 2,7 2,0 1,7 1,9 1,4 
    Autres pays d´Asie 3,9 4,8 11,0 5,9 4,8 6,6 3,4 
      Viet Nam 1,6 0,4 2,6 2,0 2,3 1,6 1,1 
      Pakistan 0,1 0,5 3,3 0,7 0,2 2,1 0,9 
      Indonésie 0,2 0,9 1,5 0,7 1,4 1,8 0,6 
      Inde 1,3 1,2 1,2 0,2 0,1 0,2 0,5 
      Bangladesh 0,2 0,4 2,0 2,0 0,8 0,8 0,3 
                
  Autres 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 

 
Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 

DSNU. 
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